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Les hormones 
de la discorde 
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Le groupe achète American Can 
pour Î milliard de dollars 

“Pechiney a annoncé le 21 novembre une double opéra- 
tion : la construction d’une usine d'aluminium de. 
200000 tonnes à Dunkerque et l'acquisition pour 1 mil- 
liard de dollars (6 milliards de francs} d'American Cari, 
filiale de Triangle Industries, qui fait du groupe nationa- 
lisé français le numéro un mondial de l'emballage. 
{Lire nos informations et l'article de CLAIRE BLANDIN page 26.) 

« ti t 
JE ME Suis OFFERT Des négocis ET Gé 

LE NL MONDIAL DE L'EMBALLAGE L° 
Société gésérale, Cain 
que vous avez mis fin ns votre 
« raÿd » sur la banque ? --: 

— Je voudrais être clair. LE 
jamais été question, ni 
ni pour Marceau Tnveatissements, 
a pour aucun de ses actionnaires, 
d'un raid, J'ai avec moi l’un des 
tours de table mondiaux les plus 

opéra où elle dec ms Cote tion le de ce type. 
idée de raid ne correspond pas 
la nature de Marceau Inveatisse- 
ments. D'ailleurs, lors de l'entrée 
w ASE D Pa Mu 

; gr ent d'ITT, 
Je Capital le Marceau Inves- 

‘ss ni 
Hier, LC déclaration à mon 
conseil. d'administration dans 

Cahin-caha, l'ouverture a 
fait son chemin à l'Assemblée 
nai pendant un mois de 
discussion budgétaire. Non 

une ouverture Spectacu- 
ire mais une Quverture en 

profondeur qui s'est manifes- 
tée dans les comportements 
aussi bien des députés que des 
ministres. 

L'absence de majorité absolue 
est venue gone aux bonnes 
résolutions du premier ministre — il 
faut que le Paiement fasso s00 tra- 

Philippe 

LABRO 

pédagogie vi 
tation nationale. Là plupart, 
notamment ceux dont les budgets 
étaient en difficulté, pont pas 

Monts le bilan « à mi- 
rit 

tains produits comme les 

conserus de tomates où les bois- 
En dressant le bilan, lundi 

«21 novembre, des mille pre- 
miïers jours de sa présidence, 
Mr Aquino s'est engagée à 

lutter contre la fraude fiscale 
et le chômage. 

73 % des Philippirs sont satis- 
faits de la présidence de 
M. Aquino et 74 % approuvent 
la présence des bases américaines 
de Subic Bay et de Clark dans 
leur pays. Si l'on en croit le même 

Unété 
dans LOTS: 

roman 

sonnes interrogées sont au 

contraire hostiles à la présidente 
et 18 %-veulent la fin de la pré- 
sence militaire américaine dans 
Tarchipel. Les sondages ont leurs 
limites. même aux Philippines. 
Mais ils ont rai même l'avan- 
tage les pendules à 
l'heure : loin des flashes de 
l'actualité, toujours aux prises 
avec une guérilla et des structures 
sociales d'un autre temps, les Phi 

on Pace, 

prestigieux. Aucun de mes action ‘ 

ts; j'ai fait; en mai der- - 
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… Pechiney : numéro un … [Société générale : entretien 
mondial de. l'emballage avec M. Georges Pébereau 

« Notre participation est le premier acte 
d’une véritable privatisation » 

Alors que les négociations se sont engagées entre 
“M. Georges Pébereau et la Société générale, le président de 
Marceau investissements confirme, dans l'emretien qu'il a 
accordé au « Mônde », la présence à ses côtés de la Compa- 
gnie du Midi, de M. Bernard Pagezv. M. Pébereau estime que 

À sa prise de participation dans le capital de la banque est « le 
premièr acte d'une véritable privatisation ». 

laquelle je confirmais qu'il a rétait 
pas dans la vocation de Marceau 
de mener des raids..A l'époque où 
ITT avait été attaquée, il y & quel 
ques années, j'avais apporté mon 
complet soutien à Rand Araskorg. 
Nous avons, dans ce domaine, des 
idées communes. 

— Je suis le président de Mar- 
ceau Investissements, une société 
dont les fonds propres approchent 
les 2 milliards de francs. Je n'ai 
jamais eu et je n'ai pas l'intention 
de son insu ou non, le 
contrôle de la Société générale 
CENT la ca ar de francs. dépasse les 

: 2". .Propos recueillis par 
ERIC LRAELEWICZ. 

(Lire la Suite page 28.) 

Absence de majorité absolue et émergence des. centristes 

= L'Assemblée nationale ressuscitée 
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Japonais et Américains en tête, — 
un équilibre encore fragile 
émerge, et le temps ne joue plus 
ea faveur de ceux qui ont pris les 
armes contre le système. 

Dans ce pays au triple héritage 
— latin, américain et malais, — la 
chute des Marcos en février 1986 
n'a pas seulement signifié le 
triomphe du «pouvoir du peu- 
ple- incarné par ph madone, 
Cory Aa Aquino. Ce fut lement la 
revanche des grandes familles et 
de quelques ‘bonnes vieilles habi- 
tudes. L'élite, ici, est tout à la fois 
brouillonne, indisciplinée, proche 
de ses intérêts, américanisée et 
nationaliste. Elle. pratique le 
patronage, vote une réforme 
agraire, fréquente les cocktails et 
débat de tout et de rien, à lon- 
gueur de colquses dans ses jour- 
naux. 

Il n'y a, dès lors, rien d'éton- 
nant que M= Cory Aquino; 
depuis la fin de l’état de grâce — 
celui de 1986 — ait choisi de jouer 
les reines, se plaçant au-dessus de 
L mélée et refusant d'intervenir 
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Les prix 
littéraires 

Ra 7 Chrlrtians 
ochefort «la 

du fond Par 
FÉMINA : Alexandre Jar- 
din pour « le Zèbre». 

: . PAGE 29 

Du charbon Lafricai 

pour la France 
L'embargo décidé en 1985 
a été .« contourné », 
confirme As a rapport du 
ministère de l 

PAGE 45 

Les élections 
. au Canada 

Toronto au cœur du débat 
sur le Kbre-échange. 

PAGE 2 

L'Egypte reconnaît 
l'Etat palestinien 

Vive réaction à Jérusalem. 
: ‘PAGE 4 

tournante au MRG 
Collin LA pe 

da tête des 

PAGE 7 

Eglise et société DR us 
le. 

PAGE 10 

La mort de 
Christina Onassis 

Le destin d'une héritière. 
PAGE 32 

Le sommaire complet 
se trouve en page 32. 

Les mille j jours de la nréndénts des Philippines 

Cory Aquino au-dessus de la mêlée 
les autres, celle de l'identité natio- 
male. M Aquino se comporte 
comme si elle faisait, seule, son 
bout de chemin, sans prêter 
l'oreille à La rumeur, intervenant 
qu'en dernier ressort, pour défen- 
dre une décision — celle, par 
exemple, de reconduire jusqu'en 
1991. le bail des bases améri- 
caines — ou exprimer son senti- 
ment — son vif mécontentement, 
en l'occurrence — lorsque deux 
dirigeants du PC insurgé se sont 
échappés, Fautre semaine, de pri- 
son. 

Entre-temps, {es institutions se 
sont remises à fonctionner. Une 
Constitution a été adoptée par 
référendum. Les deux Chambres 
élues font leur travail législatif. 
Des élections municipales ont eu 
lieu dans les quelque 1 500 agglo- 
mérations du pays Seules les 
élections dans les 41 ODO villages, 
prévues le 14 novembre, ont été 
reportées au 28 mars 1989, la pré- 
sidence craignant que l’insurrec- 
tion communiste n’en profite pour 
consolider son influence dans les 
campagnes où elle est présente. 

lippines ne sont plus à la dérive. dans la joute sans fin sur la ques- JEAN-CLAUDE POMONTL 
Avec l'aide d'amis intéressés — tion qui demeure derrière toutes {Lire la suite page 5.] 
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Etran ger 

au cœur du débat sur le libre-échange 

que prévu qui 2 
débuté le 17 octobre dernier lors 
de la dissolution de La Chambre 

TORONTO 
de notre envoyé spécial 

« Y'en a marre », « I est temps que 
nous ayons la parole». Lors de 
leurs uitimes tournées durant le 
week-end, es candidats ont pu 
mesurer le de saturation de 
l'électorat. Lassitude d'autant plus 
grande que la bataille aura été parti- 
culièrement rude dans la province 
de l'Ontario et surtout à Toronto, Le 
long des autoroutes et des boule- 
vards périphériques de l'énorme 
zone urbaine, les plus grands pan- 
neaux publicitaires lumineux ont été 
loués, samedi et dimanche, par dif- 
férents lobbies patronaux pour van- 
ter une dernière fois les mérites de 
l'accord de libre-échange conclu 
avec les Etats-Unis. Dans l'ensemble 
du pays, mais plus encore à Toronto, 
les milieux d'affaires étaient mani- 
festement venus au secours du pou- 

j 
+ 

CANADA : la fin de la campagne électorale 

Toronto, la capitale financière anglophone 

nord-américain qui a êté ratifié par 
le Congrès des Etats-Unis mais ne 
l'a pas encore été par le Parlement 

- Canadien. 

flluminée comme un arbre de 

progressiste Conservateur qui, en 
1984, avait fait main basse sur le 
Pariement fédéral et joue un rôle de 
contestation auquel Îa ville est peu 
habituée. 

Si dans le pays, ces derniers jours, 
le parti au pouvoir, jusque-là très 
sévèrement malmené, semblait 
s'être ressaisi, au point d’être main- 
tenant en tête dans les sondages 
(avec de 5 à 11 points d'avance, 
selon trois enquêtes publiées diman- 
che), le parti libéral de M. John 
Turner it toujours à la veille 
du scrutin an léger avantage dans la 
tentaculaire zone urbaine de 
Toronto. 

Une vieille rivalité 

Capitale de l'Ontario, la province 
la plus importante, Toronto s'est 
d'autant mieux installé dan en de 
«antigouvernemental » que 
bec issait avoir faitr (à l’e 
tion mal de Montréal) rés. 

1078 p. 
195F. 

Monstre sacré de l’histoire de France, 
Georges Clemenceau esf prisonnier de 
sa légende. Fruit du travail de toute une 
vie, remplie de documents inédits, 
lo biographie en forme de monument que 
publie Jean-Baptiste Duroselle a le grand 

… mérite de rendre parfaitement intelligible 
un itinéraire moins forfueux qu'on n'a 
bien voulu le dire. 

Eric Roussel, Le Figaro 

ment le choix du libre échange et du 
parti Conservateur en étant — une 
Fois n'est pas coutume — du côté du 
pouvoir fédéral. Ainsi a été ravivée 
une vicille rivalité entre les deux 
grandes provinces anglophone et 
francophone. A Toronto réside et 
s'exprime l'élite intellectuelle qui 
milite actuellement IF «pré 
ver= une «identité culturelle et 

litique > qu'elle prétend menacée 
pi Te accord Muironey-Reagan ». 
Contre les dangers d'une « américa- 
nisation », c'est à Toronto que sonne 
d'abord le réveil d’un ae gars 

paraissait réservé jusqu” 
. au Québec pour de motifs tout 
différents. 

Mais Toronto est déchiré, car il 
est aussi le foyer du big business 
canadien aujourd'hui totalement 
dévoué à la cause du marché com- 
mun nord-américain. C'est dans Bay 
Street, l'artère des hautes finances, 
qu'a été lancée au début du mois de 
novembre la contre-attaque des pré- 
sidents des conseils d'administration 
après qu'à un débat télévisé, 
M. Turner fut parvenu, fin octobre, 
à faire du libre échange le véritable 
enjeu de ces élections. 

La riposte des chefs d'entreprise a 
été telle, dans les médias, que la 
commission chargée de veiller au 
bon déroulement des élections s'en 
est émue. Elle a dépioré que cette 
très coûteuse campagne dépasse iar- 
gement le quota de dépenses dévolu 
par la loi aux partis politiques. Mais 
le reproche s'adresse aussi aux syn- 
dicats qui ont procédé de façon simi- 
laire, avec moins de moyens, pour 
dénoncer l'accord. Même si on devi- 
nait que M. Mulroney et les conser- 
vateurs pouvaient l'emporter, on 
savait à Toronto, dans les deux 
camps, que le conflit serait durable 
et que la «résistance» de l'Ontario 
ne s'achèverait pas avec le scrutin. 

Guerre 
des pancartes 

Dans ces conditions, M Barbara 
McDougali n'avait pas la tâche 
facile, < » est mem- 
bre du gouvernement et s'est fait 
une certaine tation en tant que 
ministre des privatisations. 
Mais elle n'en a pas moins jugé 
nécessaire, samedi et dimanche, de 
continuer à « aller au contact 
direct » de l'électeur. 

Humblement, M le ministre tire 
les sonnettes. La cinquantaine allè- 
gre, elle bondit de porte en porte. 
More je suis votre député, 
puis-je compier sur votre voix?» 
Rude école héritée du système bri- 
tannique. Epreuve de modestie. Des 
portes se ferment aussitôt. Ou bien 
cette remarque : « À cause du libre- 
échange, pas question que je vote 
Pour vous, et pouriant vous avez 
Jfeit Copa boulot et vous m'êtes 
sympathique ; je vous souhaite 
Bone chance.» Four autant de 
rebuffades, beaucoup d’encourage- 
ments et de votes tout acquis. Mais 
il y a aussi de nombreux indécis 
(= je suis resté sans cesse devant la 
télévision, et pourtant je ne suis tou- 
jours pas fixé») auprès desquels 
Barbara s’attarde et fait du charme 
en fournissant une petite documen- 
tation avec son autographe. + Ce 
quadrillage est le meilleur des 
baromètres, nous avons refait notre 
retard. Maïs ce sera serré. » Un der- 
nier sondage la donne de peu 
gagnante, 

Santiago du-Chif. — Le général 
Augusto Pinochet ne sera pes candi- 
dat à l'élection présidentielle prévue 
en décembre 1989, a déclaré, le 
samedi 19 novembre, le ministre 
chilien de l’intérieur, M. Carlos Car- 
ceres, au quotidien £{ Mercurio, en 
précisant que le 

à sa succession - 
n'envisage pas la réélection du 
sident Pinochet après le plébiscite ». 
a le ministre. Le 5 octobre 
dernier. ' . 55 % des me (3 
rejeté une longation uit ans 
du général es 

Le chef de l'Etat chilien a, pour 
sa part estimé que ce scrutin serait 
Considéré comme nul et non avenu si 
ses adversaires ne jent pas 
la Constitution élaborée par les mili- 
taires, < J'ai demandé à l'opposition 
si elle acceprait la Constitu- 
tion. (.-} Si elle dix « non », le plé- 
biscite est sans valeur. L'opposition 
devra en assumer les consé- 
quences =, a déclaré le général, 
samedi, lors d'un meeting dans la 
ville de Coihaïque, à 2 kilomè- 
tres an sud de la capitale. Il à aussi 

i accusé les États-Unis d'avoir versé 

Saint-Paul comme dans les autres, la 
« guerre des pancaries » 4 Sévi, un 
Camp arrachant le panneau de 
l'autre. « Cela ne se fait pas. dit un 
électeur offusqué, c'est {a première 
Sois que cela se passe ainsi. » 

Indignation toute britannique 
d’un pays qui même en ique a 
conservé en politique l'exemple de 
l'ancienne puissance coloniale. Au 
Canada, on a crié au scandale natio- 
nal parce que, lors d'une brève 

anquel participait le chef de l'oppos auquel icipait le l'oppo- 
Sition ibérale, un militant à 616 légè- 
rement blessé à la face. Du sang! 
Jamais vu en pareilles circonstances. 

Et de conclure : Québécois 
n'ont jamais compris que nous puis- 
sions avoir une façon de voir et une 
culture différentes de celles des 
Américains, dit-elle A terme, le 

essaut de trois cems millions de 
Nord-Américains totalement « amé- 
ricanisés »…. » 

FRANCIS CORNU. 

CHILI 

Le général Pinochet ne serait 
à l'élection présidentielle 

candidat 

d'importantes quantités d'argent à 
l'opposition lors de la carni e du 
Piébiscite, et estimé que les iéti- 
mn et certains sec- 
teurs ue se sont epEuÉS en «oui» lus de PIRE, 

En vertu de ia Constitution, le 
général Pinochet reste au pouvoir 
Jusqu'en mars 1990, mais doit orga- 
niser des élections générales au plus 
tard décembre 1989. — fAFP, 
Reuter.) 

© PÉROU : le président Garcia 
souhaite se rotirer en 1990. — Le 
chef de l'Etat péruvien, M. Ajan Gar- 
Cia, dont le mandat présidentiel 
amive à échéance on juillet 1990, a 
indiqué qu'il ne souhaitait pas en bri- 
Quer un nouveau et qu'il se retirerait 
de la vie poñtique à cette date. La 
grave crisa économique que connaît 
le pays à déjà provoqué de nom- 
breuses vagues de manifestations et 
a entraîné une forte baisse de la 
Popularité du jeune chef de l'Etat 
arrivé au pouvoir en 1985 à l'âge de 
trente-cinq ans. — (Reuter.} 

ITALIE : élections régionales dans le Haut-Adige
 

Les plus allemands des Italiens 
Sept cent mille Italiens étaient 

appelés à élire, dimanche 
bre, les m1 

maux du Trentin-Haut-Adige, 

région frontalière avec l'Autriche, 
à forte communauté germano- 

phone. Ces élections, dont les 

résultats étaient attendus dans la 

journée de lundi, interviennent au 

moment où Rome attend le satisfe- 
cit de Vienne sur le statut d'auto- 
nomie du Haut-Adige, comme 
l'exigent les dispositions de 
FONU. 

BOLZANO 
de notre envoyé spécial 

« Ach1 Bien sûr que je me sens 
allemand. + Bon pied, bon œil et 
toujours vigoureux quand il s'agit du 
Südtiroler vou. L er 
germanophone on, Herr 
Doktor (en droit) Alfons Benedikter 
est né il y a un peu plus de soïxante- 
dix ans à Bozen, en Autriche. Un an 
plus tard, vers la fin de 1919, Le petit 
Alfons, qui commençait tout juste à 
marcher, était devenu citoyen ita- 
lien, résidant à Bolzano, dans l'Alto- 
Adige. Bozen, Bolzano? Au-delà 
des mots qui désignent la même 
petite ville assoupie dans une vallée 
verdoyante des Dolomites, c'est tout 
le problème d'une irréductible com- 
munauté de trois cent mille Ger- 
mains italiens qui, aujourd'hui L 

« Hé! Hé! C'est Astérix and Co. 
ici, plaisante un jeune journaliste 
local. Tout le monde pense que vrai- 
ment ils sont fous ces Romains de 
croire qu'ils pourront nous 
réduire. » Dans le rôle d'Agecano- 
nix. le vénérable Doktor Benedikter, 
qui a fait le front russe dans la 
Wehrmacht en 1943 et qui s'est 
retrouvé prisonnier de l’armée rouge 
deux ans plus tard à Berlin, est bien 
d'accord. « Si on faisait un référen- 
dum, 90 & du Südtiroler Volk vore- 
rait pour l'indépendance, cela est 

na gg or tants par nts ? 
Eva Klotz, jeune et belle égérie des 
indé tistes sud-yroliens, et 
L trice du Heimatbund — L 
igue patriotique, — est encore plus 

directe : « Nous proposons un Freis- 
taat, un Etat libre sur le modèle du 
Liechtenstein. » 

Longues tresses brunes roulées à 
l'allemande autour de le tête, che- 
mise paysanne à Carreaux ouverte 
sur la dentelle du corsage tradition- 
nel, Eva Klotz est la fille d'un célè- 
bre indépendantiste local, poseur de 
bombes dans les années 60. Elle 
affirme qu'elle n’a rien à voir avec 
les terroristes du groupe Ein Volk, 
ein Tyrol qui ont dynamité, sans 
faire de victimes, Quarante-huit 
objectifs dans la vallée ces deux der- 
nières années. Eux ont des liens avec 
les néo-nazis autrichiens et alle- 
mands, alors que + Heimatbund, 
non ». Avec un seul siège au parie- 
ae sur un totai Le pue 
cinq. la Ligue patriotique 
Eva défend en quelque sorte le droit 
au rêve des Tyroliens du Sud. 
- Nous, nous sommes le réalisme », 
sourit le D' Bruno Hopp, secrétaire 
général du SVP, le Südtiroler Volks 
Partei. 

Vingt-deux sièges à l'assemblée 
locale, bénéficiaire, depuis toujours, 
de 90 % du - vote allemand > dans 
la région, le SVP administre sans 
pariage, mais non sans COMpÉENCE, 
l'extraordinaire autonomie consentie 
depuis quarante ans par Rome au 
Haut-Adige Car s'il est vrai que 
pendant les vingt années du fas- 
cisme les « Goths du Tyrol du 

» ont été maltraités — interdic- 
D de parler l'allemand notam- 

ment, et colonisation à outrance de 

leur vallée par des Italiens du Sud, 

_ ils figurent sans os 
jourd'huiparmi les minoriies 

Plus choyées de la Terre. « Oui, il 

faut reconnaître qu'on ee 
és », admet un puissan TOC 

Far libéral et éclairé du SVP, 
M. Alexander Amonn. « Nous 

sommes les seconds bénéficiaires de 

l'aide publique italienne derrière le 
Val d'Aoste, et me Meta 

Gi prospere. » q 

parer est pas prêt à lächer le SVP : 
« que, après les excès 
autonomistes régionaux de ces der- 

nières années, Rome a tendance à 

vouloir centraliser de plus en plus : 

et cela, nous qui avons un Statul 

spécial, nous ne le voulons pas. = 

L'intégration progressive, le 
métissage culturel défendu par le 
seul parti régional authentiquement 
mixte, celui des Alternstifs et des 
Verts, le SVP n'y croit pas. Le gou- 
vernement provincial continuera de 
se battre pour l'aitribution «ethni- 
que» des postes dans la fonction 
publique provinciale (65 % pour les 
« Allemands», le reste aux italo- 
phones) et pour l'enseignement 
séparé dans les écoles maternelles. 

Jusqu'à l'âge de sept ans, les 
enfants «italiens» sont en effet 
séparés des têtes blondes allemandes 
— y compris dans les cours de 
récréation — « de manière que 
l'identité culturelle de chacun soir 
enracinée avant que l'enfant ne soit 
confronté à une autre ». Ce n'est pas 
l'apartheid, mais cela y ressemble - 
un peu. Du coup, un parti nationa- 
liste et centralisateur italien comme 
le MSI néo-fasciste, qui dépasse 
rarement 5% des voix à l'échelon | 
national, a fait 23% en 1985 lors . 
d'une consultation locale à Bolzano ! 
Le message était clair: les 
140000 italophones de la région en 
ont assez de se sentir traités en 
minorité sur leur propre sol national 
<Ils ont envo 
ques ce message à 

. Amonn, ef il 
tenions compte. » 

L'occasion pour lef' germano- 
de démontrer un peu de réa- 

is ne devrait guère, tarder. En 
décembre, au cours de son congrès, 
le SVP dira s’il ratifie ou non le sta- 
tut d'autonomie du Haut-Adige tel 
qu'il a été négocié entre l'Italie et 
l'Autriche. Certains, comme le 
D: Benedikter et le vieux président 
du SVP, M. Sylvius Magnago — un 
ancien de la Wehrmacht, lui aussi, 
qui a laissé une jambe en Russie, — 
prédendent que, sur les 137 mesures 
qui devaient être prises par Rome 
avant que l'Autriche ne lui accorde 
la «quittance libératoire” exigée 
par l'ONU pour entériner la tutelle 
italienne sur le Tyrol du Sud, le 
compte n'y est pas. Ils veulent, 
disent-ils “poursuivre la lure», 
empêcher l'Autriche — qui en a 
assez de tout cela et qui a bien 
besoin de l’aide italienne pour entrer 
dans la CEE— de les «irahir» 
encore une fois. « {is rêvent, ils sont 
vieux ou immaiures», conclut en 
souriant un modéré du même parti. 
Peut-être un jour se réveilleront-ils, 
les nostalgiques des deux camps, 
quand ils verront que leurs enfants, 
détaissant les Warstels et les pizzas 
des établissements traditionnels, 
parlent l'anglais et s'empiffrent de 
bamburgers chez McDonald. 

PATRICE CLAUDE, 

EN BREF 

l'université de Bologne (le Monde du 
15 novembre). — (AFP.) 

© HONGRE : les réactions 
après l'expulsion de Roumanie 
d'un diplomate. — Le numéro un 
hongrois, M, Karoky Grosz, a quaëfié, 
dimanche 20 novembre, sur 
Budapest, de « totalement infondée 

Roumsnie, M. Karoly Gyoerfy. 
Accusé par les autorités roumaines 
d'avoir distribué des tracts «ant 
roumains et anti-socialistes », d'avoir 
volé une voiture gt PrOVOQUÉ un acci- 
dent de la route fie Monde daté 
20-21 novembre), M. Gvyoerfy a été 
déclaré persona non grats. semedi, 
par le ministère roumain dés affaires 
étrangères. — (AFP.) 

© ESPAGNE : une manifesta- 
Sion à la mémoire de Franco dégé- 
nère. — Un rassemblement de 
l'extrême droite, le jour du treizième 
anniversaire de la mort du général 
Franco, a dégénéré dimanche 
20 novembre à Madrid. Plusieurs voi- 
tures ont été brülées, et la police a 
Chargé les manifestants dans l’une 
des principales artères de :a capitale, 
bloquée par quelques milliers de par- 
sonnes. — (AFP.} 

© IRLANDE DU NORD: huit 
Soldats blessés. — Huit soldats de 
l'armée britsnnique ont été légère- 
ment blessés dimanche 6oir 
20 novembre à Belfast-ouest par 
l'explosion d'une vohure piégée ste- 
tionnée près de leur camp militaire. 
PA pm n'a pas été ravandiqué. — 
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Europe 
URSS : la montée des nationalismes YOUGOSLAVIE : après les manifestations 

Le pouvoir central « doit être fort » Un «calme apparent» est revenu 
estime M. Gorbatchev dans la capitale du Kosovo 

De aus 
FUI, Fomes 2, 

Fi line ni 
Men de © mou di, 

ET 
F En, pare Moscou D ph Ro pqur, iréalistes es les 4 Éon qui ont suscité M ERP Dons de notre u'elles soien cisions esto- l'Inguiétude de la lation focale pourrai intégrité du Kosovo pour qu'ils s’unissel Mn a does TOME correspondant niennes ne font s'inscrire dans er aggravé aussi la situation écolo- BELGRADE du ne ml ég ns - le mal et Pre y ns Lu) ee ar De New.Delhi où à ; une discussion totalement  gique». at-il enfin ajouté en don- \ + La Yougoslavie, a conclu M. Milo- Sngeft ane Ma visite offcielle en inde, acbevat e ba ps et qui va connaitre, D spl san ainsi “ee Ê ue raison aux | de notre correspondant sevic, n'expirera pas à une table de chev à pris | Gorbat- 5 le secrétaire u où stoniens, dont les principaux rence comme a un 19 novembre, de ci en samedi {rois érapes ». La première, qui & thèmes de mobilisation sont l'envi- Le meeting as da Elie a dé crée à one 4 EE Bégtrisons à. l'affaire estonienne. Sans hausser un ébaté le mois dernier avec La publi ronnement et la défense de l'identité Après les manifestations de la grands combats et elle sera défen- cation des projets d’amendement à nationale. On n'aurait su mieux dire semaine dernière, un « calme appa- de Belgrade due par des combats jout aussi 

seul instant le ton, il s'est contenté DR “ de déclarer qu'il n'acceptait pas « le point de vue » exprimé par le Soviet 
suprême d'Estonie ; que cette déci- 
sion de ne plus automatiquement 
ane de validité des lois sovié- 

ues sur le territoire des Répubii- 
ques baltes n'était « construc- 
tive» et qu'on s'éloigne là «des 

Ja Constitution soviélique, concerne 
le pouvoir central, qui «doir être 
Jort mais ne peut s'occuper des 
questions secondaires » : |a 
deuxième sera consacrée au « s{arus 
des Républiques constituanes », et 
la troisième aboutira À des décisions 
législatives sur «l'autogestion. ct 

que, surenchère ou pas, les débats 
devaient se poursuivre. 

Les commissions des lois du 
Soviet suprême ont parallèlement 
examiné, sarnedi, les décisions du 
Parlement estonien. A l'unanimité 
moins une voix, elles Les ont estimées 
contraires à la Constitution soviéti- 

grands ». 

Le meeting s’est déroulé sans inci- 
dent et les observateurs sont una- 
nimes à reconnaïtre que son organi- 
sation, qui n'est pas précisément le 
fort des Yougoslaves. a été parfaite. 
U est aussi intéressant de constater 
que cette manifestation éminem- 

rent», selon l'agence Tanjug, est 
revenu dimanche 20 novembre à 
Pristina. Néanmoins, de petits 
&roupes de jeunes continuent à tra- 
verser la ville en brandissant le dra- 
peau albanais, mais également le 
drapeau yougoslave et des portraits 
de Tito, et en acclamant M Jasari 

Dans la confusion où se trouve le 
Kosovo, il y a tont de même un élé- 
ment encourageant: on n'a pas 
signalé, du moins jusqu'à présent, 
.d’affrontement entre les Albanais et 
les Monténégrins. Ces derniers se 
sont déplacés nombreux samedi à réalités ». + l'autonomie comprable » des : . C'étai . à Républiques et régi que, en déclarant que leur générali- | ct M. Viasi, les deux dirigeants alba- de ee ñ . stalt snan cs: qu attendu “Hyak De cap a alors dit ar pote des Répubtiques nais destitués par le comité central Dr ares Le pr 1 Farerniré et Se perl E rete Le die. - d'une longue déclaration ès balan M; Gorbatchev. que les camarades PES fiat en ane aliens de Ro 0 sigle ccpendant unité». la plus grande manifestation sion yougoslave (six des 

lies ée dans laque . Gorbatchey onie sont impliqués dans le 3: intéri, orte a dans li lu genre jamais vue en vie.  Républi et des régi K d'abord longuement expliqué travail avams-gardiste de développe- d'Etas ayant des liens intérieurs | autres localités et on n'exclut pas de Elle a rassemblé plus d'un million de Lt . Miloeesio à Joibles ». 

C'est vraisemblablement à la fin 
du mois que le présidium du Soviet 

voir des manifestants arriver de ces 
localités à Pristina comme ile l'ont 
fait déjà les jours précédents. Les 

personnes (certains disent un rnil- 
Von et demi) sur je plateau situé 
eatre le Danube et la Sava, et plu- 

été de ce fait la première personna- 
lité yougoslave après Tito à avoir eu 
une telle publicité, y compris dans 

Fra Fe moe Dans cette 
publi > y a beaucoup de 

choses qui préoccupent nos cama- 

u’« en Estonie, comme partout ail- 
leurs dans le pays, le processus de 

« perestroïka » était en cours », et FS 
ô D que beaucoup de débats étaient rades (ct) je pense qu'on doit êre  Fiprème cntéricte l'avis des Com | ausorités de Belgrade et les di si î parti édération trè ouverts sur l'avenir de l'Union d'accord sur le fait que des erreurs "issions, mais il y & peu de chance geants ere la Ligue du M. Slobodan Migevio, En ri Pet AP LUE soviétique (et) le problème central ont été commises dans le déploie. QU€ la discussion en soit pour autant | Éosovo s'efforcent de convaincre les du Parti serbe, ont pris la parole. de l'harmonisation des relations ment des forces productives en Cl. manifestants de rentrer chezeux. Le Dans cette marée humaine se trou- PAUL YANKOVITCH, 

mouvement semble bien structuré et 
n'a rien de « spontané », a déclaré à 
la presse M. Lolic, secrétaire du 
comité central fédéral, qui se trouve 
depuis deux jours dans la capitale 
du Kosovo. Pour cette raison, les 
autorités craignent de voir des 
« provocateurs » dépasser les 
< limites du tolé +, Ce qui pour- 

B.G. vaient des gens de toutes les régions 
Pr gr arrivées en trains 

iaux, autobus et voitures parti- 
culières. On remarquait un grand 
nombre de Montérégrins ct des 
habitants de la Voijvodine, mais 
aussi de Bosnie, de Croatie et de 
Macédoine, porteurs d'innombrables 

lamant l'unité des 

entre le Centre et les républiques ». Estonie.» « Cela a conduit à des 

Trotski en débat 
faire voir qu'il faudrait enfin sortir 
du manichéisme, arrêter de faire 
des démons d'hier les anges 

CORRESPONDANCE 

Les victimes 
de la première guerre 

mondiale 
deurs des débuts de la révolution 
qui s'était suicidé en 1927 pour MOSCOU 

de notre correspondant 

H y svait ceux qui tentaient de 
racheter des billets au noir. ceux 

C'était La première fois depuis 
soixante ans que se tenait en 
URSS une réunion publique 

combien l'histoire de ce pays 

transmettre leur témoignage. 
Beaucoup d'autres, jeunes ou 
vieux, voulaient faire savoir que 

tent de comprendre où et pour- 
quoi le navire a coulé, où le cou- 
rant les a poussés et d'où espérer 
le salut. Sans réponse à ces ques- 
tions, les chances de s’en sortir 
re sont pas minces, mais nulles, 
et cette salle de la Maison de 1a 
culture de l'institut d'aéronauti- 
que de Moscou était ainsi, mardi 
15 novembre, comme une allégo- 
ne de l'URSS — perdue, hébétée 

A la tribune parla maintenant 
une très vieille dame aux yeux 
magnifiques. C'est la fille de 
Joffé, l'un des grands ambassa- 

protester contre l'exclusion de 
Trotski, son ani de toujours. Ella 
a, bien sûr, payé du Goulag le 
crime d’être la fille d’une tel père 

lettre clandestinement 
per Lev Davidovitch à sa première 
femme — prisonnière du même 

vieille dame conclut rapidement 
sur l'assassinat de Trotski au 

lexique par un agent de Staline 

Un jeune homme se prend la 
tête entre leg mains comme 

sé de honte collective, une 
femme regarde son mari en 

l'assassin qui révolte le plus, mais 
un autre orateur est déjà au 
micro, Galina Antonov-Ovssenko, 
fille de l'ancien responsable politi- 
que de l'armée rouge liquidé en 
1938. Elle a été en camp de 
1937 à 1953 et elle a cette 
phrases : « Qu'est-ce que le trots- 
kisme ? C'est ma vie » — tout ce 
qui a fait, veut-elle dire, son des- 
tin, Toute frémissante de pouvoir 
enfin parler, parler comme on 
crève un abcès, elle hurle : 
« Donnez-nous notre histoire, 
notre histoire telle qu'elle a été, la 
vérité, seulement la vérité. » 

La vérité de l’histoire ? Elle a 

ville. Mais qu'est-ce que la vérité 
sur 1917 et le stalinisme ? N n'y 
en a pas une m&s mille, et plu- 
sieurs personnes essaieront de 

Diplomatie 
La visite du président du Bangladesh 

La protection contre les inondations 
au cœur des entretiens de M. Ershad à Paris 

Arrivé dimanche 20 novembre à 
Paris. le président Ershad doit 
s'entretenir ue 18 ierene des 

ens suscepii aider son pays 
4 protéger des inondations catas- 
trophiques qui le fra 1 régulière 
ent. M. Mitierrand à en effet, pris 
la tête d'une véritable croisade desti- 
née ä mobiliser les pays. riches, 
particulier les partenaires euro- 
péennes de la France, en faveur d'un 
tel projet. 

« JE s'agit d'un projet gigantesque 
qu'on Lénpares à un véritable 
travail d'Hercule», à souligné le 
secrétaire d'Etat à l'action humani- 
taire Bernard Kouchner, qui a 
accueilli le président Ershad, et qui 
vient de présider à New-York une 

réunion organisée par l'ONU sur 
l'assistanc. au Bangladesh. M. Mi- 
terrand, x précisé M. Kouchner, 
espère pre- *’ ‘1 prochain som- 

met europ£en prévu à Rhodes, les 
2 et 3 décembre, les premiers resul- 
tats d'une étude que doit effectuer 

d'ici là, à Daccs, une mission 

d'experts français dirigée par son 

conseiller, M. Jacques Auali. 

M. Mitterrand avait lancé cette 

idée à Ja tribune des Nations unies : 

il avait affirmé que D développe 
nt passait AUSSI le œ 

de graods projets d'intérét mondial 
« capables de mobiliser les énergies 

au service de telle ou telle région 
blessée par la nature ou par la jolie 

des homunes -, citant l'exemple de 

la stabilisation des fleuves qui inon- 
dent le Bangladesh, A New-York, la 
réunion de l'ONU a aux 
donateurs d'annoncer  EDSARE 

ments pour plus de 0.5 milliard de 
dollars, sur les quelque 1,1 milliard 
de dollars nécessaires à la recors- 
truction du pays. 

d'aujourd'hui et finir par admettre 
que la sanglante complexité des 
révolutions ne se réduit pas à une 

révolutionnaires disent que 
Trotski a été une «personnalité 
gigantesque » : qu'on ne peut rien 
comprendre à Octobre sans 

parti à avoir proposé une analyse 
du stalinisme et qu'i est urgent 
de le publier en URSS. 

«perestroïka » puisqu'il est le 
théoricien de la lutte antiburesu- 
cratique. » 

Questions de la salle : est-il 

conscience? Pourquoi n'était-l 
pas à l'enterrement de Lénine ? 
Est-il vrai qu'il était hitiérien ? 

La parole est maintenant aux 
gens de Pamiat, l'association 
nationaliste russe qui na s’ambar- 
rasse pas d'afficher son antisémi- 
tisme. L'un de ses membres 
dénonce les discriminations anti- 
russes et lit une liste de directeurs 
de camp et autres officiers du 
Guépéou du genre « Cohen, 
Rosenthal, Rasenblum...» Trois 
suffisent. 

Des visages se tordent de 
dégoût, mais personne ne les 
empêche de parier. L'URSS est 

finir gur un air de rock : Cours 
d’aérobic. 

BERNARD GUETTA. 

rait entraîner l'action des unités spé- 
cieles de la milice fédérale station- 
nées au Kosovo depuis plusieurs 

voient une tentative de déstabilisa- 
tion de la Yougoslavie tout entière et 
une première étape vers l'union du 

pancartes proclamant 
peuples et des nationalités de You- 

vie ct exigeant l'unité de la gosla L'ambassade de Yougoslavie en 
République fédérée de Serbie, France nous a adressé la lettre sui- 

vante : qui forçaiant la porte et ceux qui et elle raconte Trotski ot les image d'Epinal. es Dans son discours, M. Milosevic a Dans {e Monde daté 13- 
Den pee mas années 20. Comme si vous y Dur à faire passer, mais, dans Quoi qu'il en soit, fe pouvoir cen- souligné que le retour de la paix au | 14 novembre figure le nombre de nan grand étiez: l'étau qui se resserre, la cette salle où il n'y a pas un seul tral est bien décidé à ne pas satis- Kosovo était La principale tâche de | 45 000 victimes serbes-yougoslaves Énbteeirethees Kégendées _ Le 8 Alme- € Hétrt en LAC :heorions ce jure aux enr des mur le Serbie, que telle était la volonté | dans la première guerre mondiale. À U î , l'officier venu 0 émie des sciences, de lestants pe sur tion d’une de son peuple et que ses dirigeants | Or les chiffres officiels confirmés « Trotski », le sujet du débat. arrêter un homme si important, la jeunes étudiants et des enfants de « République du Kosovo». Ils y devaient y parvenir s'ils ne veulent | par les documents font état de 

376 000 morts au combat, les pertes 
totales étant de 1 200 000 morts, 
civils inclus. Vu le rôle qu'a joué la 

pas être « emportés par le vent ». 
Après avoir rappelé aux Albanais 
que jamais personne n'a été victime 

A anus Ru St CRU nu D rendre A octo Kosova à l'Albanie. Et il est certain de discrimination en Serbie parce | Serbie dans cette guerre, les chiffres 
vait voir ou revoir des prends pas pourquoi cette époque insupportable & au her d'est are ps io prie ga pr pu pes . 1 er . Pr an ü le FY 
he . de Lénine en : u ns présent à observer men! a ua vibrant a] aux | qué une vive émotion i les You- montrant au côté nous punit tant » Et quand la le soul des anciens dirigeants du s'opposerait résolument à tout ce qui Serbes, Monténégrins et Flbanais doslaves vivant en France. 

BONN 
de notre correspondant 

If n'y a pas eu de « guerre de suc- 

sont, dès le lendemain de la mort de 

six ans, occupe le fauteuil de 
ministre-président du Land, fort de 
sa longue expérience gouvernemen- 
tale aux cotés de Franz Josef 
Strauss. MM. Geroid Tandler et 
Edmund Stoiber détiennent des 

és dans le gouvernement 
régional, respectivement celui des 
finances et de celui de l'intérieur, 

Le congrès extraordinaire de la 
CSU réuni samedi 19 novembre à 
Munich constituait le couronnement 
de cette harmonie dans le deuil : il a 

1 020 délégués, le chef du groupe 
parlementaire CSU au Bundestag 
peut entamer son mandat fort de La 

RDA 

Une revue soviétique interdite 
BONN 

de notre correspondant 

Le mensuel soviétique Spout- 
nik, édité par l'agence Novosti, 
vient d'être supprimé de la liste 
des périodiques dont la diffusion 
est autorisée en République 
démocratique allemande. le 
numéro d'octobre de Spournik n'a 
pas été livré aux abonnés, et il est 
introuvable dans les kiosques. 

Neues Deutschland, organe 
central du i communiste est- 
allemand, le SED. justifie ces 
mesures de censure en écrivant : 
+ Cette publicarion n'apporte 
aucune contribution au renforce- 
ment de l'amitié germano- 
soviétique. Au lieu de cela. elle 
donne une image déformée de 
l'Histoire. » 

Spoutnik, qui se veut un équi- 
valent soviétique du KReaders 
Digest américain, publié en plu- 

sieurs langues. était diffusé dans 
sa version allemande à 180000 
exemplaires au prix de 2 deuts- 
chemerks en RDA. 

Les articles historiques très cri- 
tiques sur la période slalinienne 
semblaient donc être fort appré- 
ciés du public est-allemand, qui 
ne trouve pas d'équivalent dans la 
presse nationale. Ce n'est pas la 
première fois qu’un journal sovié- 
tique suscite J'ire des censeurs de 
Berlin-Est. 

L'an passé déjà, un auméro du 
mensuel Temps nouveaux, une 
publication en pointe dans la 

défense de la politique gorbatché- 
vienne, avait été interdit à la 
vente. Depuis, ce mensuel prend 
des précautions : ainsi, un article 
nuancé sur le Parti chrétien 
démocrate de RFA n'a pas êté 

publié dans l'édition allemande de 
Temps nouveaux. 

LR. 

RFA : en Bavière. . . 
M 

n'est pas Son passé mais son pré- fait héros de l'Union soviétique et ° Eine MS dorer Mr d : ". ‘ , et Egor Pi j, fs 

D te D id ea | M 0 ON pee dures sance oran de M. Theo Waigel succède à Franz Josef Strauss 
rs a Question de rénales. d'avant la révolution disparu dans 

Eaux qui avaient vécu là révolu: « Seulement les camps à la fin des années 30 à la tête de la CSU | 
tion et connu « Lev Davidovitch » la vérité » at pr ass prs 

confiance des militants du parti succès de M. Waigel M. Koh! 
dominant en Bavière. Ce Souabe apprécia moins, en revanche, les 
issu d'un milieu très modeste — son propos de Mme Mathilde 
père était maçon et paysan — doit Berghofer- Weichner, vice- 
son ascension à des qualités intellec- présidente du gouvernement régio- ce Trotski n'avait été qu'un de Mochent la tête comme Pour vrai qu'il soit part d'URSS avec cession » en Bavière après la mort de tuelles indéniables et à une habileté t conn positit 

ces juifs qui suraient inventé la  SchaPper au ter un wagon d'or? Combien de mil- Franz Josef Strauss. Les barons du politique qui s'est manifestée depuis Era gs rire 
révolution pour tuer la mère Aus- ment, c'est cette médaille lions de morts a-t-il sur la parti chrétien social bavarois se six ans : représentant à Bonn de franc de Franz Josef Strauss, 

elle s'écria: + L'association bava- 
roise pour le parler clair n'avait pas 
qu'un membre. Nous espérons que 
da CDU pourra trouver une solution 
à ses problèmes de personnel, qui 
nous concernent aussi, » Cette allu- 
sion, un peu lourde, aux difficultés 
de la CDU après la démission de 
M. Jenninger, et la conduite de Gre- 
noble subie par un autre ami du 
Chancelier, M. Bernhard Vogel en 
Rhénanie-Palatinat, n'a pas, en fin 
de compte, entamé l'inaltérable 
bonne humeur apparente du chance- 
lier, Ce dernier est parti cependant 
de Munich avec une dette envers 
M. Waïgel : dix-huit bouteilles de 

Franz Josef Strauss, il a su mainte- 
nir le coalition au pouvoir en état de 
fonctionner, malgré les nombreux 
éclats de son patron contre le gou- 
vernement et le chancelier Kohl. 
Ces qualités de négociateur lui ont 
valu une réputation d'homme de 
compromis, certains lui reprochant 
même de sacrifier les intérêts de la 
CSU à l'harmonie de le coalition. 

Dans son discours d'intronisation, 
M. Theo Waigel a tenu à rassurer 
ceux de ses amis politiques qui 
auraient pu craindre que, sous sa 
direction, la CSU ne perde de son 
indépendance d'expression ‘et destin et accrochée pour- lement piétinée qu'on vou- nee pi 

Fant à l'espoir da reprendre un ep URSS la réta- sal a des Le Le re ma €lu sans surprise ni débat M. Theo d'action par rapport à la CDU du vin pour n'avoir pronostiqué qu'un 
jour pied, blir comme on le fait d'un plan da  Ÿ2,° pures tres en Waigel. quarante-neuf ans, à ls tête chancelier Kobl : « Je Sais manier succès à 92 % du nouveau président Our Pig: justaucorps sautant à n’en plus du parti. Avec 98 % des voix des aussi bien le Sabre lourd que lefleu de 13 CSU. Chaque point supplé- 

ret dans le débat politique », at-il 
affirmé devant un chancelier qui 
semblait néanmoins très heureux du 

mentaire valait trois bouteilles. 

LUC ROSENZWEIG. 

Cardinal 

Lustiger 
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Proche-Orient 
Mettant fin à ses hésitations 

L'Egypte reconnaît l'Etat palestinien 
Tandis qu'à Bruxelles, les 

ministres des affaires € 
de Ia CEE devaient, lundi 
21 novembre, chercher à €labo- 
rer une position commune face à 
la proclamation par l'OLP d'ur 
«Etat palestinien », de uou- 
veaux pays ont reconnu cet Etat 
dimanche, parmi lesquels 
FEgypte, la Chine et le Vietnaus. 

LE CAIRE 
de notre correspondant 

C'est pour « fever tous les doutes 
Jormulés par certains milieux quant 
& la reconnaissance de l'Etat pales- 
dinien qui vient de voir le jour - que 
le gouvernement égyptien a, selon 
un porte-parole officiel, donné une 
large publicité, dimanche 20 novem- 
bre, à son geste : tous les médias 
égyptiens ont diffusé, ce jour-là, le 
communiqué annonçant que le Caire 
« reconnaissait d'Etat palestinien 
indépendant proclamé par le 

fl national palestinien», \e 
15 novembre à Alger. Reconnais- 
sance, précise le communiqué, effec- 
tive depuis la date même de l'auto- 
proclamation de l'Etat palestinien. 

Les responsables égyptiens 
avaient multiplié les communiqués 
et les déclarations de soutien depuis 
la proclamation de l'Etat Toutefois, 
nulle part il n'était question de 
reconnaissance formelle. Cette atti- 
tude ambiguë reflétait l'embarras de 
l'Egypte. Reconnaître l'Etat palesti- 
nien, c'était envenimer les relations 
déjà tendues avec Israël, Avec deux 
conséquences négatives. Tout 
d'abord, cela pouvait faire échouer 
les tractations en cours pour le règle- 
ment définitif de l'affaire de Taba. 
Les Israéliens n'ont toujours pas 
rendu à l'Egypte ce kilomètre carré 
de plage donnant sur le Golfe 
d'Ageba malgré le verdict en leur 
défaveur de la commission interna- 
tionale d'arbitrage. En second lieu, 
cela ne pouvait que favoriser la ten- 
dance au durcissement en Israël à 

Jérusalem : « Une violation des accords 

un moment inopportun. À défaut de 
la victoire électorale des travaillistes 
qu'il souhaitait, Le Caire espère 
tuaintenant la formation d’un gou- 

ENFIN vous 
SORTEZ DE 
L'AMBIGUTTÉ ! 

.. PANC HE. tté 

Les relations privilégiées 
qu'entretient l'Egypte avec les 
États-Unis expliquent aussi les hési- 
tations du Caire. Washington avait, 
en effet, fait savoir qu'il était défa- 
vorable à une reconnaissance de 

tait attendre que la nouvelle admi- 
nistration de M. Bush prenne la 
relève avant de se prononcer de jure. 

Pressions 
éricai 

Mais face aux pressions israélo- 
américaines, ha at cependant les 
pressions aral lestiniennes et 
intérieures. L te se retrouvait 
quasiment seule de la famille arabe, 
yrie exceptée, à ne pas avoir 

reconnu l'Etat palestinien. Une posi- 

de Camp David»  - 
JÉRUSALEM 
de notre carrespondant 

Dès dimanche 20 novembre. le 
ministre des affaires é ères SOr- 
tant, M. Shimon Pérès, a fait part de 
son « regrer - de La décision 
tienne sans qu'une réponse officiel 
formelle ait été encore formulée à 
Jérusalem. En dehors de celle des 
Etats-Unis, la réaction du Caire à la 
déclaration d'indépendance à 
nienne était sans doute celle 
qu'israël considérait comme le plus 
importante, On s'était félicité ici 
que e n'ait pas expressément 
reconnu «Etat palestinien». Les 
milieux officiels ne cachent donc 
pas qu'ils considèrent la décision 
égyptienne comme une violation des 
accords de Camp David. 

Ceux-ci, conclus en 1978 et qui 
constituent le seul traité de pai 
entre Israël ct un arabe, st} 
lent que le statut final des territoires 

occupés devra être déterminé FA LB 
négociation. Reconnaître l'Etat 

inien i t, c'est donc 
décider, & priori, du sort des terri- 
toires, dit-on à Jérusalem, 

La décision du Caire, ajoute--on 
dans les milieux officiels, augure 
mal des négociations qui doivent, 
dès la fin du mois, organiser le 
retrait israélien de l’enclave de 
Taba. Déjà, le parti d'extrême droite 
Tehiya, allié du prentier ministre 
Itzhek Shamir, exige que toute dis- 
cussion à ce sujet soit suspendue. 

Parmi les quelque quarante autres 
pays qui ont reconnu l’« Etat 
nien », seul le cas de la Turquie a 
jusqu'à présent étonné ici — parce 
qu'Ankara entretient aussi des rela- 
tions diplomatiques avec Israël. Le 
gouvernement s'attend que La Grèce 

EN BREF 
© M. Souss : ia charte de l'OLP 

annulée par la déclaration d'Alger. 
— «la déclaration politique du 
Conseil national palestinien (du 
15 novembre à Alger) annule la 
charte » de l'OLP, a souligné, diman- 
che 20 novembre, M. Ibrahim Souss, 
représentant à Paris de ls centrale 
palestinienne, Lors d'un débat à ta 
Télévision Suisse romande, auquel 
Partiapait notamment un journaliste 
israélien. Considérant que La charte 
était déjà « dans les oubliattes da 
l'histoire », M. Souss à affirmé que la 
déclaration politique d'Alger était « la 
charte constitutive de l'Etat palesti- 
nien ». — (Corresp.) 

© Décès du chef du Front de 
libération de le Palestine. — Le 

secrétaire général du Front de libéra- 
tion de la Palestine (FLP), Talaat 
Yacoub, a succombé, le jeudi 
17 novembre, à une crise cardiaque 
dans la capitale algérienne, aù il avait 
participé à la session extraordinaire 
du Conseil national palestinien. Agé 
de quarante-trois ans, Talaat Vacoub 
était membre du CNP et du Conseil 
central de l'OLP, instance intermé- 
disire entre le CNP et le CEOLP 
(comité éxécutif de l'OLP). Le 
FLP,issu d'une dissidence au sem du 
FPLP. — Commandement à général de 
M. Ahmed Jibril, avait réintégré 
V'OLP au début de 1987. 

& LIBAN : des « casques 

bleus » français pris pour ciblé par 
des sokists israéliens. — Un convoi 
transportant dix-huit € casques 
bleus » français de la Force intéri- 
maire des Nations unies au Liban 
(FINUL) a essuyé, vendredi 
18 novembre, au Liban sud des tirs 

de soldats israéliens, qui n’ont pas 
fait de blessé, a indiqué un officier de 
la FINUL. Selon celui-ci, le convoi, 
formé d'un blindé et de deux jeeps, a 
été pris pour cible sans raison appe- 
rente par des soldats qui ont tiré à la 
mitraillette à partir d’un blindé israé- 
lien stationné sur le pont d'Al-Hamra, 
à 24 kiomètres au sud de Tyr, point 
de passage vers la « zone de sécu- 
Da nue per Heat au Liban, — 

© SOUDAN : « les rebelles ne 
veulent pas la paix». déclare 
M. Sadek El Mahdi. — Le premier 
ministre soudanais, M. Sadek 
E1 Mahdi, a estimé dimanche 
20 novembre que les + rebelles » 
de l'Armée de libération du peuple 

du Soudan {APLS), dirigés par le 
colonel Gsrang, avaient perdu toute 
crédibilité après leur tentative 
d'abattre un sppareil militaire sou 
danais, à bord duquel se trouvaient 
le ministre de la défense, le général 
Abdel Magid Hamed Khalil, et le 
commandant en chef des forces 
armées, le générai Fathi Ahmed Al. 

de Bahr-el-Ghezal, per un Sam-7, 
mais a pu se poser en toute sécu- 
rité. « Cet incident, a déclaré 
M. Sadek El Mahdi, « démontre que 
les reballes ne veulent pas sérieuse- 
ment le rétablissement de la paix ». 
se référant au récent accord conclue 
entre l'APLS et le PUD, l'une des 
principales formations de le coal- 
tion au pouvoir. — {AFP.) 

tion d'autant plus inconfortable que 
M. Arafat, lui-mème, faisait connai 
tre « sa déception » via une déléga- 
tion dépêchée an Caire. Devant les 

j M'EST Vous 
Eu LÉ DITES / 

hésitations des Egyptiens, qui affir- 
maient que « le soutien était plus 
fort que la reconnaissance », le chef 
de l'OLP reportait une visite en 
Égypte que La presse avait annoncée 
pour le 19 novembre. 

A l'intérieur, la pression était dou- 
ble. L'opposition attaquait La « fai- 
blesse du gouvernement face aux 
sos el aux ges *, de 
plus, responsables eux-mêmes 
étaient divisés. M. Oussama El Baz, 
le conseiller de M. Moubarak, 
contrairement au mini des 
affaires penchait pour la 
reconnaissance de l'Etat palestinien. 

Maintenant que Le Caire a tran- 
ché, il lui fandra faire face aux criti- 
ques israéliennes et à l'insatisfaction 
américaine. L'inconfort de sa posi- 

Asie 

INDE : la fin de la visite du numéro un soviétique 

M. Gorbatcher a insisté sur la solidité | 

des relations entre Moscou et New-Delhi 

NEW-DELHI 
de notre correspondant 

Menaces à peine voilées adressées 
aux Etats-Unis et au Pakistan à 
propos du conflit afghan. déclara- 
tions rassurantes pour l'Inde s'agis- 
sant de la solidité des relations 
soviéto-indiennes et annonce de la 
tenue — «probablement pas très 
éloïgnée » — d'un sommet sino- 
soviétique : ce sont là les trois points 
forts de la visite du numéro un sovié- 
tique à New-Delhi, qui s'est achevée 
dimanche 20 novembre. 

Evoquant la signature des accords 
de Geuève sur l'Afghanistan, dont, 
at-il souligné, l'aspect positif a été 
reconau par le monde entier, 
M. Mikbaïi Gorbatchev a insisté sur 
la non-observance des ciauses de cet 
accord, sécher sa FL semble 
apparaître que le istan et les 
Etats-Unis trouvent trop difficile 
d'accepter de nouvelles approches 
des affaires internationales. Leurs 
actions paraissent indiquer qu'ils 
aimeraient nous voir abroger ces 
accords, même si les graves consé- 
quences en sont évidentes. » Les 
accords de Genève, c'est un secret 
de Polichinelle, m'ont jamais été res- 
pectés par aucune des parties signa- 
taires. Moscou estime cependant 
que Washington « exagère » et, pour 
marquer son irritation, a introdnit 
de nouvelles armes sur le terrain 
afghan depuis plusieurs semaines, ce 
que les États-Unis considèrent 
comme une provocation grave. 

Mais la visite de M. Gorbatchev à 
New-Delhi avait surtont pour objet 
de rassurer les Indiens sur La signifi- 
cation de la « perestroïka » (pour la 
vieille garde stalinienne du Parti du 

rapprochement sino-soviétique. A 
deux reprises, M. Gorvaieher a 
dénoncé les + spéculations inami- 
cales » sur un refroidissement des 
relations entre Moscou et New- 
Delhi, « Des comparaisons om ëté 
faites entre notre première visite 
(novembre 1986) er celle-ci, entre 
les relations soviéto-indiennes et 
d'autres impératifs de politique 
étrangère de la direction soviétique. 
Je ne veux pas accorder de l'impor- 
tance, por une réponse, à de telles 
assertions, sans fondement et mani- 

* festement spéculatives », a-t4l dit. 

Le rapprochement 
RO 

S'agissant du rapprochement 
à iétique, M. Gorbatchev a 

déclaré : « Nous sommes satisfaits 
de voir des signes d'amélioration 
des relations sino-indiennes. Nos 
propres relations avec la Chine évo- 
luent également d'une manière 
encourageante. Un Sommet sino- 
soviétique n'est probablement pas 
très éloigné. » M. Gorbatchev faisait 
allusion à la prochaine visite du pre- 
mier ministre indien à Pékin, prévue 
pour la troisième semaine de décem- 
bre et dont Derbi s'efforce _ 
minimiser la portée. Il s'agira, n 
moins. d’une normalisation officielle 
des relations entre les deux pays. 
M. Rajiv Gandhi a rencontré 

dernier premier ministre indien 
s'être rendu en Chine est Nebru, en 
1954. Depuis, H y a eu la guerre 
sino-indienne de 1962, qui a laissé, 

aucune référence à la Chine, alors 
même que ce sujet à fait l'objet de 

très longs entretiens entre les deux 
hommes. En revanche, les deux pays 
ont appelé la tenue d'une conférence 
a Afghanistan: 
sous l'égk avions unies, 
dont l'objet serait, si l'on comprend 

bien, de résoudre l'impasse actuelle. 

Estimant d'autre part que le pro- 
blème du sous-développement 
« deviendra bientôt comparable à la 
menace d'un holocauste nucléaire +, 

M. Gorbatchev a également insisté 
sur un autre point fort de la nouvelle 
diplomatie soviétique, la sécurité en 
Asie-Pacifique, un thème déjà évo- 
qué à Viadivostok (juillet 1986) et à 
Krasnoyarsk (septembre 1988). 
M. Gorbatchev a eu un mot particu- 
lier pour l'inde, sans = {a compré- 
hension et la coopération =» de 
laquelle les problèmes de la région 
Asie-Pacifique ne pourront pas être 
résolus. New-Delhi, en effet, est 
extrêmement réticent devant ce 
concept de «paix et sécurité» dans 
cette région, notamment parce qu'il 
sous-entend une zone dénucléarisée 
et que l'Inde n'a aucune intention de 
renoncer à son programme 
nucléaire. 

Sur le plan économique, an + plan 
commun d'actions» a été élaboré, 
qui prévoit une extension des rela- 
Uons bilatérales. L'Union soviétique 
aidera notamment l'Inde à accroître 
son potentiel ique: d'ici à 
l'an 2000, cinq centrales électriques 
d'une capacité totale de 6 000 méga- 
watts seront construites, ainsi que 
deux centrales soviétiques de 
1000 mégawatts chacune. Globale- 
ment, l'URSS va accorder à l'Inde 
un crédit de 3,2 milliards de rou- 
bles (1). l'accord fisancier le plus 
important jamais signé entre les EN A 

une position inienne à leur | « transparence » a d'abord pour Des divergences subsistent, LAURENT ZECCHINI. 

Rare don Le su quo et elle ex de commurqué Ru de We vale de —— 
ALEXANDRE BUCCIANTL | Gésiabüistrice) &t surtout sur le M. Gorbatchev en Inde ne fait (1) Lrouble= 10F. 

Afrique 
ALGÉRIE : l'adoption par le Parlement du programme de M. Merbah TCHAD ss sos auspices 

e e A re Le gouvernement envisage un « impôt sur les fortunes » | M. Hissène Habré 
se réconcilie avec l’im 

pour faire face aux augmentations salariales 
ALGER 
de notre correspondant 

Le résultat est sans appel. Le pro- 
gramme du chef de gouvernement, 
M. Kasdi Merbah, a été adopté 
samedi 19 novembre par l'Assem- 
blée populaire nationale (APN). 
Sur les 291 députés présents, 268 se 
sont prononcés favorablement tandis 
que 21 votaient contre et 2 s’abste- 
naient, les 4 autres n’étant pas là. 

ANGOLA 

Les forces cubaines 
et PUNITA 

auraient conclu 
une trêve 

Les forces cubaines stationnées en 
Angola et le Mouvement de l'union 
pour l'indépendance totale de 
l'Angola (UNITA, en lutte armée 
contre le régime de Luanda) ont 
conclu un accord «informel» de 
cessez-le-feu, a rapporté, dimanche 
20 novembre, un journal sud- 
africain, qui cite les déclarations du 
dirigeant de l'UNITA, M. Jonas 
Savimbi. Selon le Johannesburg 
Sunday Star, M. Savimbi a indiqué 
que le gouvernement angolais igno- 
rail toujours l'existence de cet 
accord, qui a pu être conclu à le 
suite d’une rencontre secrète entre 
des délégations de Cuba et de 
l'UNITA survenue en août dernier 
en Côte-d'Ivoire. 

A spirmai ions sons fausses », 
a ué le lu minis- 
Pre cubain pre tr relations extérieures 
cité par l'agence cubaine de 
Prensa Latina. C'est «+ seulement 
dans un contexte de manipulation 

liste que l'on peut parier 
de l'existence d'un quelconque 
accord entre les troupes cubaines et 
l'UNITA », a-til affirmé. 

M. Savimbi, qui doit rencontrer 
cetie semaine M. Pieter Botha, le 
chef de l'État sud-africain, a indiqué 
qu'il ne ferait pas obstacle à l'accord 
de principe récemment conclu à 
Genève sur le retrait des forces 
cubaines d'Angola, - pourvu que 
doutes les des reconnaissent en 
nous une force avec laquelle il faut 
compiler » — [AFP, Reuter.} 

La Constitution amendée le 
3 novembre par référendum fait 
obligation au gouvernement, respon- 
sable devant l'APN, d'obtenir l'aval 
des députés à son plan d'action. En 
cas de refus, un nouveau gouverne- 
ment est nommé, qui présente à son 
tour un programme. Si celui-ci ne 
passe pas La barre de l'APN, c’est 
elle qui est dissoute, et de nouvelles 
élections législatives sont organisées. 
Dans la période de troubles sociaux 
et de crise ique que traverse 
l'Algérie, une telle perspective 
n'était pas L' ble. Il était 
impératif de franchir ce premier 
obstacle pour l'équipe de M. Mer- 
‘bah qui doit s'attaquer sans plus tar- 
der aux réformes économiques pro- 
jetées ces dernières années et qui 
n'ont pas toutes démarré. 

Dans son édition du 20 novembre, 
le quotidien officieux E/ Moudjakid 
lève le voile sur quelques points du 
programme « enrichi * de M. Mer- 
bah, qui prévoit d'augmenter le 
SMIG de deux cent cinquante 
dinars, ce qui le portera de « / 200 à 
1450 dinars » (autant de francs). 
Pour faire face à ces augmentations 
salariales, le gouvernement envisage 
d'instituer « ten impôt sur les for- 
tunes ». [va ment - s'attacher 
à lutter contre l'inflation, qui 
atteint des proportions insupporta- 
bles ». 

M. Merbah annonce « le gel des 
prix des produits de large consom- 
mation ». écrit le quotidien, qui note 
que « l'emploi est inscrit au rang 

priorités du gouvernement: +. Le 
nombre des chômeurs « est estimé à 
un million deux cent mille » et le 
taux de chômage représente 
«22% - de la population active. 

M. Merbah a annoncé qu'il discu- 
tera - avec les autorités militaires 
de la possibilité de réduire la durée 
du service national de deux ans à 
dix-huit mois ei plus tard à un an ». 
Cette mesure devrait contribuer à 
l'amélioration du marché de 
l'emploi. Actuellement, les jeunes 
qui sont définitivement exclus du 
système scolaire ne peuvent entrer 
dans la vie active qu'une fois 
dégagés de leurs obligations mili- 
tes Seulement. l'armée ne peut 
al tous les jeunes incorpora- 
bles. Elle se contente donc de pren- 
dre les plus diplômés, ce qui main- 

tient les autres dans une situation 
précaire. à 

Manifestati 

contre la torture 

« Le gouvernement s'engage, sou- 
ligne El Moudjahid, à respecter 
l'indépendance de l'appareil judt- 
ciaire. Les juges iniègres seront pro- 
tégés contre toute ingérence, les 
citoyens seront égaux devant la loi. 
C-) Le gouvernement s'engage 
aussi à respecter les droits de 
l'homme et des citoyens, et 
clame son attachement à la liberté 
d'expression et à la liberté de créo- 
tion » Autant de valeurs revendi- 
quées par les Algériens. Dimanche 
20 novembre, les étudiants se sont 
réunis en assemblée générale à l’uni- 
versité de Bab-Ezzouar. Le « comité 
provisoire interuniversitaire » invite 
à un « grand rassemblement pour 
renforcer la lutte pour la démocra- 
tie ». Mardi, le « comité universi- 
taire pour une mobilisation contre La 
torture >» appelle à une manifesta- 
tion nationale jeudi, pour « J'aboli- 
tion définitive de la torture et 
d'inculparion des tortionnaires -. 
Des moudjahidates (\) présideront 
symboliquement la manifestation 
qui se terminera par une marche 
siencieuse de plusieurs kilomètres 
jusqu'au cimetière d'El-Alia où une 
gerbe sera déposée sur la sépuiture 
d'un jeune tué au cours dés émeutes 
du mois d'octobre. 

Les habitants de plusieurs Joca- 
lités demandent la démission où la 
révocation des élus municipaux. À 
Hydra. un quartier résidentiel 
d'Alger, uné manifestation dirigée 
contre le président de l'assemblée 
populaire communale (mairie) a 
bloqué la circulation, dimanche en 

d'Alger, la population à manifesté, 
le jeudi 17 novembre, ji 
la dissolution de l dont elle 
conteste « /e représemativité ». Elle 
a été entendue : Le wali (préfet) de 
Tipaza 8 suspendu l'assemblée 
con La gestion des affaires de 
la municipalité a été confiée à une 
commission spéciale. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER. 

(t) Ancinnes combattantes de la 
guerre d'indépendance. 

de ses principaux 

Le gouvernement tchadien a 
signé, le samedi 19 novembre à Bag- 
dad, avec le chef du Front national 
tchadien (FNT), Acheiïkh Ibn 
Oumar, un - accord de réconcilia- 
sion + sous les auspices du gouverne- 
ment irakien. Selon les termes de 
l'accord, les deux parties s'engagent 
à « instaurer le cessezle-feu immé- 
diat entre le FNT et le gouverne- 
ment tchadien et à libérer les pri- 
sonniers de guerre et les détenus 
politiques, membres du Front ». 

Le FNT est largement dominé 
par le Conseil démocratique révolu- 
tionnaire (CDR) et rassemble éga- 
lement quelques partisans de deux 
tendances : l’Union nationale démo- 
cratique (UND) et des éléments 
des Forces armées occidentales 
(FAO). Acheïkh Ibn Oumar, qui a 
regagné N'Djamena dimanche 
20 novembre, était jusqu'alors. avec 
le président du gouvernement 
d'Union nationale de transition du 
Tchad (GUNT), M. Goukouni 
Oueddeï. qui séjourne soit à Alger. 
soit à Tripoli, le principal opposant à 
M. Habré. 

D'autre part, le président tcha- 
dien a pris acte de la détente surve- 
nue récemment entre son pays et la 
Libye tout en renouvelant ses accu- 
sations contre Tripoli, au cours du 
Club de la presse de Radio-France 
internationale (RFI) diffusé ce 
lundi. « La détenie n'est pas le 
paix », a déclaré à N'Djamena 
M. Habré, A son avis, La Libye ne 
donne - aucun signe de désengage- 
ment. bien au contraire -, dans 14 
bande d’Aouzou, - wéritable mar- 
miîte en ébullition ». {| a affirmé que 
l'aviation de Tripoli continuait de 
survoler régulièrement les positions 
tchadiennes, ce qui, a-t-il dit, « fra- 

"gilise» le cessez-le-feu instauré 
ue les deux pays le 11 septembre 

Quant aux relations avec la 
France, elles sont « bonnes et sans 
nuage », a ajouté M. Habré. « S'il y 
a détente, les facteurs qui ont justi- 
Jié la présence française n'ont pas 
disparu. » Le Tchad et la Franc 
“entretiennent un dialogue permit 
“ent » et, sans cxclure un « amént- 
gement du dispositif», le chef de 
l'Etat tchadien estime que. « pour 
l'heure, le présence d'Epervier (dis- 
positif militaire français au Tchad) 
se justifie pleinement ». = (AFP.) 
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PHILIPPINES : les mille jours de la présidente CORÉE DU SUD 
oscou et Ne l) . C e AE , Û 3 Ac! Nes -Da ry À dessus de la mêlée | anif Fex-président Chun re eh: 0 quino au-dessus de la mêlée Nouvelles manifestations contre Pex-président 
* : : : 4 à É pendant le week-end ont été repor- président Roh Tac-woo a cherche à 

qe sd rl donic tolé en 1988 per rapport à Les jeunes letlelane kurs | de notre correspondant PA » bre, 210 Pa Les aide apr ee Des que ; ue a retrouvé ses c . povembre, a--0n fait savoir ë t que Là «raison» devait droits, le clientélisme et la corrup- l'année précédente, villages au bout de quelques armées. = source officielle. L'ex-président l'emparier dur l'« émotion». De son tion demeurant les plaies d'une Je et Américains donnent En outre, le PC, qui coiffe un Le mouvement populaire exigeant cherchera non seulement à répondre Côté, son écesseur semble avoir 
société aux inégalités toujours un fort coup de main : l’aide de ensemble d'organisations, est mal | 94° l'ex-président Chun Doohwan aux accusations de trafic d’influenca renoncé à faire ces « déclarations criantes. Tokyo approchers, l'an prochain, le Pt é ot SûRS appui érieur, à fois pur pour les cxsctions of ls i sont contre Jui et sa fracassantes» annoncées la semaine 
Avec sa bénédiction, mais sans sa  tmilliard de dollars et celle de l'exception, a de celui Déc au cours des famille (nouf de ses membres ont dernière par son entourage. Les 
participation — elle affirme ne pas Washi la moitié de la Corée du Nord, Enfin, si eh, 4 Dour parer déjà été arrêtés, dont ses deux deux hommes semblent être par- 
être candidate à un second mandat de Ce montant Mais l'archipel se Fermée — 160 000 = m'a ie de 2 développer es frères) mais aussi à se justifier dans venus à un compromis, M. Chun 
présidenticl en 1992, — les partisans révèle incapable de digérer cette guère progressé, elle dispose de deux | manifestats Cidique devant le l'affaire des émeutes de Kwangju do  SAuvant Ce qu'il peut encore sauver 
de Aquino se'sont regroupés, manne : entre J ct 2 milliards de dol nouveaux atouts Les services de Parlement, dix mille esseurs et ai 1980. M. Chun aurait, d'autre (52 liberté) et le président sa répu- “ ca juin, dans une nouvelle forma- Lars, déjà acquis, n'ont pu être, à ce renseignements fonctionnent bien, | étudiants ont son arresta. Part. l'intention de révéler l'étendue tation. U 

. tion, le LDP. Ce rassemblement ne jour, affectés à des projets Suriont, ce qui a notamment permis la cap- | tion. Samedi, en revanche, des 5e fortune et de déclarer qu'il est Dans ce pays de tradition confu- 
craim guère la droite, même quand le poids de la dette extérieure (plus ture de plusieurs dirigeants coramu- | affrontements” violents avaient eu Prét à restituer tous ses biens à céenne, l'opinion publique sera sans les fidèles de Marcos continnent de de 28 milliards de dollars) demeure nistes. Les exactions sont moins fré- | lieu entre plusieurs milliers d'étu- l'Etat Après cette déclaration, il doute sensible au geste de repentir 
manifester, de temps à autre, à le problème financier majeur, le  quentes, car la presse, de nouveau | diants et de contestataires qui récla-  Quittera immédiatement Séoul avec de M. Chun. Toute Ia question est 
Manille, Rassurée, l'armée s'est cal. ratio du service de cette dette s'éle- Libre, ne manque pas une occasion | maient l’« exécurion » de ML Chu, sa femme pour une destination qui de savoir si l'opposition et les étu- mée. Leader de la minorité au Vant encore, après rééchclonnement, de les étaler à longueur de colonnes. | et les forces de l'ordre dans le centre na pas été révélée. diants contestataires ne chercheront Sénat, l'ancien ministre de la à 35 % du montant des ions, Pour l'avenir, et afin de remplacer | de Séoul. Ce scénario de compromis suffire Pas À exploiter politiquement Ia défense, Juan Ponce Enrile, a une C® qui fait l’objet de nouvelles négo- des armées privées incontrôlables, le Les excuses publiques que t-il à calmer l'opinion publique? Conf de celui qui passe pour le 
influence limitée. Quant au vice. Ciations avec le FML D'où l'idée gouvernement 2 annoncé, en août | M. Chon devait adsesser la mation Depuis son retour, le 14 novembre, *Dourreau de Kwangju ». président Laurel, qui s'est désolida. un mini-plan Marshall, lancée par dernier, un projet de mobilisation au cours d'une déclaration télévisée d'un voyage en Asie du Sud-Est, le Ph. PP. 
risé de la présidente, il n’a pas ét£ les Etats-Unis, qui devrait permet- 000 
invité à se démettre. M Aquino tre, si elle se réalise, de rassembler 
préfère le laisser mariner dans ses Entre 5 et 10 milliards de dollars de 
Fonctions sans lui confier la moindre financements {/e Monde du 
responsabilité, 17 novembre). 

* Bon signe de la normalisation, le Le redressement dn se 
tourisme reprend, en dépit des diffi- heurte à d'autres obstacles. P'ébord, 
caltés de transport entre les îles. Les même si elle n’a plus le vent en 
hôtels de Manille sont de nouveau poupe, l'issurrection communiste 
pleins, et un million d'étrangers Continue de se manifester sur le tiers 
auront visité les Philippines en 1988, du ferritoire. Cette guerre fait 
Y dépensant, en devises, l'équivalent encore chaque jour, en moyenne, 
de 1,6 milliard de dollars. À l'image une dizaine de victimes, dont quatre 
des ventes de bière San Miguel civils. Les militaires phili esti- 
—Vun des bons indicateurs de la ment à quelque 25 OÜD hommes les 
Consommation locale, — l'économie effectifs de Ja NAP (nouvelle armée 
a renoué avec l" jon : un taux du peuple). Ces chiffres sont gon- 

. de croissance de 5,7 % l'an dernier flés : la plupart des experts citent 
r et proche de 8 % cette année. Après plus volontiers celui de 12 000 parti- 

des années de régression et deux sans armés. Il s'agit parfois de sai- 
autres (1984 et 1985) de mesures  sonniers : la jeunesse des campagnes 
draconiennes exi, par le FMI, la les plus pauvres qui, pour désespérée 
confiance refait surface. Les inves- qu'elle soit, n'en est pas pour autant 
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Les résultats des élections provinciales 
0 1 Q 

ajoutent à la confusion 
membres des assemblées provin- 

MERS ciales) SR P d'une très 
correspondant large majorité au une crise 

en Asie du Sud institutionnelle fort probable. 
ER D'autre part, alors que le chef de 

Les élections provinciales du j'Etat par intérim, M. Ghulam Ishsq 
PRE samedi 19 novembre n'ont fait que Khan à déclaré qu'il ne se représen- 

Be mme ete d renforcer la confusion de La situation ferait pas, son gouvernement est 
0 politique, Le Pardi du peuple pakis- devenu totalement inopérant. A] gt tanais (PPP) de Me Benazir je ministre des affaires 

CRE Bhutto remporte la majorité absolue ice, je ministre do linforme- 
dans son fief de à province du Sid in. M. Soomro, battu lors des &lee- | une profonde réforme du système © A (67 sièges sur 100), mais il est tions locales, vient de démissionner | des taxes, qui pénalise avant tout les ET tancé par son principal rival,  1O8S is 

ot l'Alliance démocratique islani de son poste. En outre, le chef- | pauvres et épargne davantage les Ft? (IDA) des partisans de feu le géné. ministre du Pendjab, le général | bauts revenus, Un programme de 
« k | ral Zia, dans la province du Pendjab  Fazle | l'un des hommes les pour Séveloppement industriel — D 
ER Fe 108 si l'IDA, 94 le puissants du temps du général Zia, a | s'appuyant plus, comme par le 

34 "+ - PP: ph le Robien LIDA été battu dans quatre circons- pas sur des unités de travail de 
arrive en tête et devrait être 
mesure de former une coalition avec 

criptions où il était candidat et a 
également renoncé à ses fonctions. 

ute qualification — doit être mis 
en œuvre, Enfin, il faudrait rame- 

selon la Sat de petites formations, alors que, Le chef de l'Etat a annoncé qu'il | ner, Banque mondiale, dans 
dans la province du Nord-Ouest, la  recevrait le 22 novem- | les douze ans à venir, le taux de 
coalition pro-gouvernementale bre, Mw Bhutto et M. Nawaz Sha- | croissance démographique de 2,8 % 
obtient 28 sièges contre 20 pour le  rif, chef de file de l'IDA. àa2%. 
PPP. L2Z les premiers mille jours 
Déjà assurée de diriger le gouver- 

nement local du Pendjab, province 
la plus peuplée pen do 

population), l'IDA va essayer de  +trente-quatre morts. — Une source | reprochaient parfois une certaine f' ue . 
ie er ee E officiella pakistanaise a reconnu, | indécision. Î! s'agissait de créer les Il . 
Nord Ouest en Sébauchant des dimanche 20 novembre, qu'un avion ne QE redressement. Ce - » 

didats indépendants. En cas de ou ph ag Kia dxploter là marge de rs un cadeau original 
uccès, les partisans de l'ancien pré. “P2' em Rpors au LE : 

Sident ‘Zia seront en mesure de pé sait demi-tour en direction de | ainsi Era per pue Sxpérisnce . 
Ë Ÿ l'Afghanistan. Les trente-quatre per- | qu'Occi ux ct Japonais ont tout et 

senter leur propre candidat à Féleo- sors ont été tuées. L'appareil, qui | intérèt à soutenir. Dans une société pratique. tion présidentielle, en dépit de la 
nette avance du PPP aux élections 
égislatives du 16 novembre. Le pré- 

sident étant élu par trois collèges 
électoraux. (députés, sénateurs et 

© Un avion afghan abattu: 

avait sans doute iui-mëême violé par 
erreur l'espace aérien pakistanais, a 
été pris pour un avion de combat, a 

ajouté la même source, — (UPI.) 

qu'elle a passés au pouvoir, 
Ma Cory Aquino a fait face au plus 
pressé, même quend certains lui 

où la solidarité n'est pas la qualité 
première, l'entreprise s'annonce de 
longue haleine. 

_ SEAN-CLAUDE POMONTI, 

tf C'est un agenda 

Noel ! 

tf C'est un répertoire électronique 
1 permet de stocker adresses, numéros de téléphone, notes, 
prix, etc. Il les retrouve instantanément et facilement (tapez 
‘kovs’ et à retrouvera Tchaïkowsky par exemple}. 

H enregistre les rendez-vous. A s'afume automatiquement 
dès l'approche d'un rendez-vous en émettant un bip sonore 
et en affichant qui, quand et où. Très pratique pour ceux qui 
ont me et une choses à faire dans la journée. 

C'est une horloge — calendrier 
U affiche jour, mois, année, heure, minute, seconde. Il 
dispose de 8 alarmes qui peuvent être programmées pour 
sonner touies les semaines, tous les jours ou toutes les 

Offrez un Organiseur II, Il ne coûte que 
1174 F TTC” (980 F HT), manuel et messages 
en français, garanti un an. 
It est en vente dans les magasins FNAC, Duriez, heures. Avec lui, vous n'oublièrez plus jamais rien, 
Auchan-Boulanger, la Règle à Calcul, Conforama, 

ff C'est une calculatrice les Galeries Lafayette Haussmann, 
Précision à 12 chifires, 10 mémoires. Fonctions financières et dans d'autres magasins (liste ci-dessous). 
et scientifiques. Vous pouvez mème créer vos propres Pour le nom de votre point de vente 
fonctions, pour gagner du temps. le plus proche, appelez Aware au 45.23.2112. 

C'est programmable 
Vous disposez d'un langage. type BASIC (if, do, goto, len, 
md, etc. plus de 50 fonctions au total}. Vous siockez vos 

programmes en mémoire centrale ou sur les mémoires 

CASIO 

P'S.1.01N EE 
5 + : Importateur exclusif : ESS 

t# C'est petit (mais c’est génial) 7.9, rue des Petites Ecuries - 75010 Paris 
Cpécmeles dat siocer Téléphone (1) 45.23.21.12- Télex 281941 

Télécopie : 45.23.0237 

‘Harccs 81 80 12 20 e BORDEAUX r Silva SE 6 28 LI - L'Odde Maritime 56 24 05 34 = BOULOGNE- 
CARPENTRAS : Ortherstème 20 60 40 63» CHALONSUR-SAÎNE : Merocel Do 
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Le dernier-né d'Amstrad is 
se porte bien: 45 cm - 5,4 kg. 

ÉRECETELITCTET. 
EX, AN, AT, GP, AU, GAS Eu GP GR GS, ET Eu | 
a douar us ons ou AR, QE. CR AT, ART, Lu 

A PARTIR DE 

5790! 
ee MODEM - V21 - V22 - V22 bis - V23 

Agréé France Télécom eux rrc:oss7n 

ais 
pes ESS 

Soie enetameueé 
partie de leur temps en déplacement ? Vous avez donc besoin d'un 
poriable qui soit d'abord un PC à part entière, Mais vous avez aussi 
besoin d'un ordinateur qui sache communiquer. 

Vous avez besoin du PPC 640 Amstrad. C'est un portable qui, seul, 
offre davantage de possibilités que la plupart des ordinateurs de 
bureau. Mais, avec son puissant modem intégré, c'est aussi un 
ordinateur capable de communiquer avec tous les ordinateurs du 
marché et tous les serveurs du monde! Son prix ? N'hésitez pas : à 
peine celui d'un modem ordinaire! 

LA COMPATIBILITE. 
L'Amstraë PPC 640 s'utilise avec tous les best-sellers du marché : 

Lotus 1.23. Wordstar, Word, Muitiplan, Quattro, dBase, par exem- 
ple- 

“per 
le seul portable avec modem 

au prix d'un modem. 
D'autant qu'il est doté d'un processeur 16 bit rapide (8086 à 

8 MHz), de 640 Ko de mémoire et d'un ou deux lecteurs de 
disquettes 3° }; comme les nouveaux IBM PS2. 

LE MODEM ET SON LOGICIEL. 
Agréé par FRANCE TELECOM", le modem du PPC 640 est intégré 

à l'appareïl Il est compatible Hayes au niveau commandes et offre en 
standard les 3 modes de fonctionnement les plus répandns : V21, 
V22, V22 Bis (300, 1200 et 2400 bauds full duplex) ainsi que je mode 
minitel V23 (75 - 1200 bauds réversible). Il est livré avec son logiciel 
de communication 3 X - Télémaïl, puissant et simple d'emploi. 

LE LOGICIEL PPC ORGANIZER. 
Ce logiciel résident, fourni avec à machine, peut être appelé à tout 

moment, sans quitter l'application en cours. H vous offre un mini. 
traitement de texte, une calculette, un bloc-notes, un agenda et un énertoire 1£nhnrique. 

LE GRAND CLAVIER ET L'ECRAN SUPERTWIST. 
En déplacement ou au bureau, vos mains et vos doigts ont toujours 

la même taille. C'est pourquoi Le PPC 640 possède un véritable clavier 
102 touches, type PC-AT. I reçoit également un écran LCD Supert- 
wist de qualité. Vous travaillerez confortablement et pourrez utiliser 
pleinement tous vos logiciels. De plus, sa prise vidéo externe vous 
permet de vous brancher au bureau sur un mbniteur et un poste fixe. 

ALIMENTATIONS MULTIPLES. 
Avec le PPC 640, vous ne risquez pas de tomber en panne sèche. 

Cinq sources d'énergie ont été prévues : l'alimentation sur secteur, 
Sur allume-cigare de voiture, à partir d'un moniteur Amstrad, d'un 
Amstrad PC 1640 ou sur piles. Dans ce dernier cas, vous disposerez 
jusqu'à huit heures d'autonomie. 

Palais mono « M, PCAT et PS2 mont des marques dés ifintermogonal Eniness Machises 
dépashe d'Abdca-Toie Conpouy - Corp - does est tue morque dépashe 

Pour recevoir une documentation PPC FC EH, 
Reuroyez ce coupon À: Acnstrad France BP. 73 - 92312 Sevres Cedex. 
Ligne cocsenmaens : Tapez 36 15 code AMSTRAD. 
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Quei contraste! Les deux précé- 
dents congrès du MRG (Avi 
novembre 1986 et Montpellier! en 
Janvier 1987) n'avaient été que 
criailleries et claquements de portes. 
: domailes, les radicaux de 

décidé de ne pas compromettre 
la cicatrisation des blessures, I! ya 
bien eu quelques rappels de 
« magouilles » et de « fripatouil- 
la a. H,y a eu même une claire 
usion & ues Maroseili 

(Haute-Saône) sur difficultés 
financières du Mouvement et le 
brusque d de son trésorier. Il y 
eu aussi l'évocation du départ dans 
le camp chiraquien, à la vielle du 
premier tour de l'élection présiden- 
ticlle, du délégué général M. Chris- 
uan Duroc et de quelques-uns de ses 
amis parisiens. Dans un bel effort 
d'exorcisme collectif, toutes ses 
balles lancées ont éclaté au plafond 
de la salle des comme des 
bulles de savon. Ni masochistes ni 
+ ques, de séléqués n'ont pas , 
ve: plaies : « Plus je ” D MTS Le ponsal lu Mouvement k 
radicaux de gauche. La salle a 
entendu le conseil. même si elle ne 
l'a pes forcément suivi quand il s'est 
agi d'écouter M. Doabin. 
A l'évidence, le président sortant 

comme ses prédéces- 
seurs ident d'honneur — n’a pas 
fait l'unanimité. Pis même, sa 
volonté de faire adopter par le 

Ce n'est ni la lutte gréco- 
romaine ni son intérét pour l'art 
qui auront pris le dessus sur la 
« passion du radicalisme » 
qu'affiche Yvon Collin. Né à 
Montauban en 1944, où ses 
psarems bretons s'étaient réfu- - 
giés, Yvon Collin a fait ses 
classes dans le terroir du 
radicafisme-cassoulet. H en a 
gardé l'éloquence grandilo- 
quente — «je cœur du radica- 
disme bat fort, il bat bien », « je 
suis radicalement libres, «la 
priorité, c'est vous», — de 
quoi faire vibrer une selle de mili- 

congrès une motion engageant son 
successeur à « prendre loutes les 
mesures indispensables » pour enga- 

is nt fat 1? ) 4ion » . le {radi- 
cale] éclatée » et à y -« consacrer le 
temps ire à la concertation 
et au dialogue » a &E plus combat 
tue que soutenue. M. Doubin n'a pas 
convaincu en mettant en garde ses 
amis sur le - ratage » dont ils 
seraient responsables en ne rassem- 
blant pas les radicaux et sur Le ris- 
que qu'ils courent à n'être, à terme, 
que « le vermicelle de la soupe cen- 
friste ». Pour jui, où bien les radi- 
caux resteront. radicaux avec les 
radicaux valoisiens, ou bien, qu'ils le 
veuillent ou non, ils seront «. cen- . 
tristes », L'alliance PS-MRG ne suf- 
fit même si elle est nécessairé : 
3 faut donc l'élargir aux valoisiens. 
Quant aux accusations où aux soup- 
çons de « dérive droitière », 

Doubin s'en est étonné en rappe- 
lant la présence des minatre 

: d'ouverture au gouvernement. 
que, pour la base du MRG et nom 

ses dirigeants, à est pour le 
moins curieux d'envisager 
prochement avec le Parti radical 
valoisien, qui j a exclu de justement 
ses rangs l'un des siens devenu 
ministre de M. Rocard, en l'occur- 
rence M. Michel Durafour, venu 
d'ailleurs à Versailles. D’aucuns ont 
noté que M. André Rossinot a, avec 

M. Collin : le cœur radical 
tants toujours sensibles aux 
envolées oratoires. 

. Radical de gauche « depuis 
toujours », Yvon Collin a fait 
l'essentiel da son parcours politi- 

que dans le sillage tarn-et- 
Saronnais de Jean-Michel Bay- 
let, Inspecteur départemental de 
la DDASS, il est conseiller muni- 
cipal de Montauban à partir. 
de 1977, puis adjoint de 1983 
à 1965. H doit renoncer à ce’ 
mandat pour incompatibilité 
avec ses nouvelles fonctions de 

«incurablement sérieux », 
voià la principale qualité et le 
principal défaut que, à querante- 
huit ans, s'attribus Emile Zucca- 
ral. Terriblement méthodique 
aussi, le fils du maire de Bastia, 
auquel il devrait probablement 

succéder an mars prochain, 
porte haut le redicalisme corse : 
républicain et adversaire de {a 

Que, après Polytechnique, com- 
mence à la Convention des inati- 
tutions républicaines de François 
Mitterrand. 1! ne persévérera pas 
dans une famille socialiste à ses 
yeux trop dogmatique, qui parie 
« d'appropriston collective des 
moyens da production s. Emile 
Zuccarelli n’est pas un rêveur : il 
aurait voulu être préfet, faire 
l'ENA. mais, au sortir de l'X, il 
choisit les assurances. Homme 
de fidélité, il restera dans le 
groupe Présence {aujourd'hui 

M. Zuccarelli : 
une des composantes d'Axa), 
dont il a été directeur général 
adjoint. # Le monde des assu- 
rances est passionnant », dit-il. 

ü s'y est montré discret mais 
entreprenant, notamment dans 

le domaine de l'innovation 
Sociale, ce qui” lui avait valu 
d'être reçu par Jacques Chirac, 
lors du prernier séjour de ce der- 
nier à Matignon, 

Jouer 

les conciliateurs 

Membre du comité directeur 
et du bureau national 
{depuis 1980), vice-président 
{depuis 1983) du MRG, il a 
réussi à jouer les conciliateurs, 
Aux reproches que beaucoup fui 

font de n'avoir pas pris ses dis- 
tances avec M. Doubin, il répond 

‘élu député en juin, laissant sinsi 

« Incurablement sérieux » 

Le congrès du MRG 

Présidence tournante pour MM. Yvon Collin et Emile Zuccarelli 

ses amis de l'opposition, voté contre 
le budget à la veille du congrès de 
Vesailies. Autrement dit, aucun 
signe n'encourageait le MRG à sui. 
vre son président aller « barbo- 
Ge dans Ja gamelle de M. Chirac ni 
dans celle de M. Rossinot, surtout 

{ce sont celles de M. Lepene. 
selon la form lu président 
fédération de Charente-Mariti 
celle de M. Michel Crépeau. 

La motion finalement adoptée à 
la quasi-unanimité (deux voix : 
Contre et 5lx al 

Français, conformément aux orien- 
tations du président de la Républi 
que, appuie l'action du gouverne- 
ment, et affirme: + Les radicaux 
doivent unir leurs forces, rassem- 

directeur du cabinet de M. Bay- 
let, président du conseil général. 

Membre du secrétariat national 
du MAG depuis 1980, soit un an 
après son accassion à la prési- 
dénce de la toute-puissante 
fédération départementale du 
mouvement, Yvon Collin est 
entré cet été au Sénat à l'occa- 
sion d'une partielle. En effet, 
Jean-Michel Baylet, devenu 
secrétaire d'Etat chargé des col- 
lectivités territorialés, avait. été 

vacant son siège de sénateur. 

bler leur famille éparse et, 
au-delà, Ed à tous les démo- 
crates de progrès qui se reconnais- 
sent dans les orientations du prési- 
dent de la République. » Même si 
M. Doubin considérait, après le 
congrès, qu'il avait obtenu gain de : 

André Rassinot as ss décepuioo. Pour le Président . sa 
Et pars cadet le congrés du MRC 
« donne l'impression d'être inachevé 
er nous laisse sur notre faim. Il 
s'achève sans avancée et sans recul 
sur la perspective de la réunifica- 

. sion {...). La nouveauté fair toujours 
un peur et on peut regretter la 
frilbsttd et l'égoïsme politiciens du 
court terme», dont le MRG fait 
preuve. M Yves Galland, candidat 
à la succession de M. Rossinot, qui 

chain, observe que cette rêu 
doit se régler le 10 décembre nice 
tion « n'est qu'un VŒu Pieux OU une 
initiative informelle et ambiguë » ct 
lui préfère me « dialogue nié 
entre ioules les composantes 
sées du radicalisme ». 

Une fois cette question des retron- 
vailles radicales évacuée, il fallait 
ue le congrès tranche entre ses 
eux principaux candidats (le troi- 

siéme bomme en lice, M. Philippe 
Walker, président de la fédération 
de ja Marne, p'avait guère d'autres 
ambitions que de « rémoïigner »). 
Au fur et à mesure de leur campa- 

e interne, les différences dans le 
cours entre MM. Collin et Zucca- 
relli se sont . Tous les deux 
ont appelé de leurs vœux un renou- 
veau du MRG et une relance du 
militantisme. Tous les deux ont 
promis de ne pas accepter de 
charges ministérielles qui décapite- 
reient le mouvement, Comme Cela 
s'est. produit à quatre reprises 
depuis 1981 (vec MM. ue, 
Roger-Gérard Schwartzenberg, 
Jean-Michel Bayiet et François 
Doubin). Tous les deux ont dit 
«oui» à j'ouverture, comprise 
comme un élargissement majo- 
rité présidentielle. « Donner son 
identité au centre gauche», a 
recommandé le de Haute- 
Corse, « sravailler à l'ouverture par 
le dialogue, e1 la volonté de rassem- 
bler », loi a répondu le sénateur du 

Tarn-et-Garonne. Fort du soutien 
sxplicite he ponte cu 
zen et implicite , Crépeau, 
M. lin a donc devancé, ceries de 
peu. M. Zuccarelli, parainé par 
M. Doubin. 

Devant cette quasi-égalité, et en 
raison du dépan de nombreux délé- 
gués qui n'avaient pas attendu la 
proclamation des résultats, un 
Second tour n'a pas été organisé. 

Au sortir d'un conclave de près 
d’une heure de la direction du mou- 
vement, la décision était prise : plu- 
tôt que d'organiser un nouveau 
congrès... était instaurée « la prési- 
dence tournante ». Cette innovation, 
inspirée de l'expérience israélienne 
et du tourniquet que le RPR avait 
tenté de faire fonctionner au Parle- 
ment de Strasbourg, peut prêter à 
sourire. I] n'empêche que les deux 
hommes vont devoir travailler 
ensemble pendant dsux ans et les 
instances dirigeantes seront compo- 
sées à parts égales de représentants 
des deux camps. Cette présidence 
bicéphale est peut-être l'ultime 
moyen de refaire l'unité au MRG, 
de faire revenir certains qui s'en 
étaient éloignés ou en avaient été 
exclus comme MM. Thierry Jeantet 
et Pierre Bracque, dont La 
comme invités a éé saluée par les 
congressistes. 

ANNE CHAUSSEBOURG. 

. Intérêt supérieur du parti, qui 
commandait de ne pas ajouter 
äux divisions et aux scissions. 

Emile Zuccarelli est aussi 
corse, intransigeant sur tout ca 
qui touche à la question de lle 
de Beauté. |! n'apprécie guère le 

soupçon jeté sur les opérations 
électorales qui s’y déroulent, et 
qui visent le MRG, et estime que 

les scrutins y sont aussi hon- 

nêtes qua sur le continent. 

Député depuis 1986 (l'élection 
de mars avait été invalidée par le 
Conseil constitutionnel, il avait 

été réélu à la tête d'une Este 
MRG en août}, réélu en juin der- 
nier. Emile Zuccareli, qui est 
entré dans la vie politique locale 
à l'occasion de l'élection de la 
première assemblée régionale de 
Corsa en 1982, est rapporteur 
du budget da la recherche à 
l'Assemblée nationale. 
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avoir à utiliser La 

tout aussi relatif que Ia majorité 

compromis. 

{Suite de la première pagé ) 

L'exécutif a fait, pendant un 
mois, une découverte étrange : 
l'Assemblée n'est plus une chambre 
d'enregistrement et elle entend met- 
tre son grain de sel dans la prévision 
présentée par l'exécutif. C'est pour- 
quoi sur chaque budget ont eu lieu 
des discussions, voire des négocia- 
tions avec les centristes ou les com- 
munistes et. avec les socialistes. Le 
rapporteur général du budget, 
M. Alain Richard (PS, Val-d'Oise), 
a cru bon de rappcler à plusieurs 
reprises qu'il n'y avait pas eu de 
marchandages. Sans doute, mais il y 
a eu discussions, arrangements, 
in Les ep mi sont ren- 
contrés, ont essayé er pour 
éviter un blocage définitif. Certes, 
les grandes masses du budget sont 
restées inchangées, le déficit en fin 
de première lecture de la li de 
finances n'a été que très faïblement 
modifié. Mais, à l'intérieur, les 
députés ont pu proposer des modifi- 
cations. 

C'est ainsi que l'article d'équili- 
bre voté en fin de première partie 

Avant la visite de M. Joxe en Corse 

Vive la «méthode Rocard»! Le concert de 
louanges est reparti après le succès qu'a obtenu le 
Premier ministre à l'Assemblée nationale en faisant 
voter le budget de 1989, en première lecture, sans 

procédure contraignante de l'arti- 
cle 4-3 de la Constitution. Le succés, pourtant, est 

parlementaire 
Histe. Sauf à reprendre à leur compte les méthodes 
institutionnelles qu'ils dénoncent et qui permettent 
de dégager des majorités au canon et de maintenir le 
Parlement dans sa condition de croupion, les socia- 
listes n'avaient d'autre choix que de s’essayer aux 
majorités à géométrie variable, par la dialogue et lé 

Ils avaient aussi tout imtérêt à aider les cen- 
tristes à se dégager de l'emprise du RPR et de l'UDF 
afin de mieux souligner une désorganisation de Le 
droite qui constitue, pour l'instant, leur meilleure 

socig- 

| Politique : 

Le gouvernement, la majorité relative et l'opinion 

garantie de survie. H reste que ce premier vote du 
budget a été obtenu selon un schéma presque cies- 
sique : ls droite contre le gouvemement, y compris 
tes centristes, et la gauche dans l'autre camp, y 
compris par l’abstention des communistes. 
L'explait, si l'on considère la configuration finale de 
chaque camp, est mince, même s'il est réel. 

ministre. Le premier ministre avait cru monter un 
«coup » médiatique en recevant les infirmières à 
8 heures du matin pour sceller un accord que L'an 
dut remettre à plus tard ; s’il n'en avait été à ses 

Bonne manière, mauvaise méthode 
débuts, bénéficiant ainsi de l'induigence accordée 
aux petits nouveaux, à aurait pris le risque, cette 
nuit-là, de franchir les limites du grotesque. Affronté 
à une échéance politique décisive pour la Nouvelle- 
Calédonie at importante pour sa réputation, à läche 
la bride aux fonctionnaires trois jours après un réfé- 
rendum dont les obstentionnisies plier Ari 

urs. Pourquoi pss avant ? Plutôt que de déminer 
1e terrain des confits sociaux, ü laisse les mèches 
flamber jusqu’au bord de l'explosion. C'est cs qu'au 
temps où la gauche faisait « le sale boulot » en pratt- 
quant des coupes sinistres dans les effectifs de la 
sidérurgie et alleurs les beaux esprits de l'Etyséa 
appolaient « /a gestion paroxystique de la crise 2. 

M. Mitterrand. 

sociaux. 

L’Assemblée nationale ressuscitée 
(examen des recettes) a 616 sensi- 
blement retouché, chose que l'on 
n'avait pas vue depuis longtemps à 
l'Assemblée. Tout au long de la dis- 
cussion, le ministre du budget, 
M. Michel Charasse, a fait preuve 
d'un indéniable talent, mêlant une 
rondeur savoureuse à une compé- 
tence reconnue de tous. C'est égale- 
ment ce mélange qui a permis à plu- 
sieurs ministres de sauver leur 

sans icier pour autant 
(comme le ministre de la justice) 
d'une rallonge budgétaire. 

Récompenses 

A leur façon, le président de la 
commission des finances, M. Domi- 
nique Strauss Kahn (PS, Val- 
d'Éise . et le rapporteur général, 
M. Alain Richard (PS, Val-d'Oise), 
ont voulu récompenser les ministres 
qui avaient fait preuve de doigté. En 
fin de discussion budgétaire, 
l'Assemblée nationale a, en effet, la 
possibilité de faire des suggestions 
au gouvernement quant à l’affecta- 

L'ex-FLNC juge le gouvernement trop « timide » 
Alors M. Pierre Joxe, 

ministre de l’intérieur, qui a en 
devait le dossier corse, 

arriver sur l’île flandi soir 
1 vovembre, suivi par 
M Edith Cressou, ministre des 
affaires européennes, une 

ses fités ». 

BASTIA 
de notre correspondant 

Samedi, en fin d'a idi, dans 
le cimetière d'Ile-Rousse, alors 
qu'un millier de assis- 

Le ean-Baptiste qua- 
viva, le militant de l'ex-FLNC tué le 
15 novembre 1987 au cours de 
l'attaque de la ferme Roussel, à 
Querciolo (/e Monde du 18 novem- 
bre 1987), six hommes armés, le 
sage dissimulé par des cagoules et 
habillés de treillis militaires, ont fait 
irruption pendant quelques minutes 
dans la foule. L'un des hommes du 
commando s'est adressé à la foule en 
lisant une déclaration, d'abord en 
langue corse, puis en français. 

Rappelant que la + suspension 
des actions militaires - de l'ex- 

FLAC, décidée le 31 maj 1988, était 
sa contril « au règlement 
gressif du problème corse crie 
porte-parole des nationalistes a 

« Nous constatons 
au hui nous sommes les 
seuls à avoir fait notre part du che- 
min Les ants de l'Etat 
fi is, malgré de beaux discours, 
onr évité de passer aux actes. » Fai- 
sant allusion à La visite de M. Joxe, 
le porte-parole du commando préci- 
sait ses attentes : - Vous appelons le 
gouvernement à ètre animé d'une 
authentique volonté politique et à 
prendre ses responsabilités. » 

L'ex-FLNC confirme ainsi, impli- 
citement, la prolongation de la sus- 
pension de ses actions ruilitaires, 
mais avertit les pouvoirs publics : 
« Nous pensons, dit-il, que tour ce 
qui a été entrepris le pouvoir re 
visait pas à régler le 
corse, mais plurôt à se di 
de nous par une nouvelle tactique. » 

L'ex-FLNC dénonce ainsi les 
« timides mesures » de moralisation 
de la vie publique arrêtécs par le 

cisé : 

ème 

ministre de l'intérieur et juge on 
lors de sa récente visite dans l'île 
(le Monde daté 30-31 octobre), 
M. Lionel Jospin, ministre d'Etat, 
ministre de l'éducation nationale, 
n'a montré que « mépris {.….) pour 
notre culture et pour notre langue ». 

M. C. 
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tion de certains crédits (c’est ce que 
l'on appelle communément mais 
improprement la «réserve parie- 
mentaire »). Estimant que les minis- 
tres dont les budgets avaient dû être 
réservés s'étaient mal débrouillés et 
qu'il ne fallait pas donner une prime 
à l’incfficacité, M. Strauss-Kahn et 
M. Richard ont donc proposé systé- 
matiquement de faire bénéficier les 
ministres les plus débrouillards des 
rallonges budgétaires de fin de dis- 
cussion. 

La plupart des débats au cours de 
ces semaines ont eu lien dans un cli- 
mat sercin avec une volonté mar- 
quée à plusieurs reprises de s'écou- 
ter mieux et d'éviter les 
manichéismes. 1 n'y a pratiquement 
pas eu d'affrontements violents ou 
de procédures de retardement. Dans 
ce jeu parlementaire, les groupes 
communiste et centriste se sont 
trouvés en position de force et leur 
abstention ou leur vote «pour» 
étant la clé de l'adoption des bud- 
gets des ministères, un député cen- 
triste résumait ainsi avec ironie la 
position dans laquelle se trouvait son 
groupe et celui du PC : « À la 
dimite, Pierre Méhaignerie aurait 
pu aller voir André Lajoinie pour 
coordonner l'action de leur groupe 

Un jour. le groupe com- 
muniste aurait fait passer des 
amendements, le lendemain, : 
g'aurair été notre tour ». 

Savoir-faire 

centriste 

Les socialistes ont pu mesurer 
qu'il était difficile de tenir ka pro- 
messe qu'il s'était faite en septem- 
bre dernier lors de ces journées par- 
lementaires, à Vienne, de demander 
aux autres de se déterminer par rap- 
port à leur position Le gouverne. 
ment n'a rien fait qui aille à l’encon- 
tre de ses orientations majeures mais 
il lui a fallu en permanence négocier 
pour réaliser un véritable travail de 
marqueterie budgétaire. Un minis- 
tre comme Lionel Jospin a pris le 
soin de rencontrer le jour de la dis- 
Cussion de son budget les présidents 
des groupes UDF et UDC pour ten- 
ter de trouver un compromis suscep- 
tible d'entraîner leur neutralité, Il 
n'y est pas parvenn, l'opposition de 
droite ayant décidé d'émettre sur 
son budget de l'éducation nationale 
ua vote politique. Mais ce ne fut pas 
faute d'avoir cherché le dialogue ; 
MM. Gaudin et Méhaignerie eux- 
mêmes l'ont reconnu. M. Jospin a 
donc dù trouver finalement l'appui 
nécessaire du côté communiste. Cet 

Rassemblement et coordination uni- 
taire des rapatriés et spoliés)}, 

de 
rapatriés », ont-is soufigné. Selon 
leurs calculs, äd manquera environ 
1 milliard de francs pour un! « bonne 
application » de la loi d'indemniss- 
tion de juillet 1987. Les dirigeante du 
RECOURS démandent donc au gou- 
vernement « un effort sérieux dans le 
Cädre du prochain collectif budgé- 
taire». « Si tel n'était pas le cas, 
menacent-ils, le RECOURS en tirerait 

eux élec- 

gronpe pour saluer l'action de tel ou 
tel ministre qui leur avait donné 
satisfaction sur un point précis (ce 
fut le cas notamment pour les trans- 
ports). 

Les és de l'Union du centre 
(UDC) étaient observés de près : 
comment parviendrajent-ils à conci- 
lier Jeur volonté d'opposition 
constructive avec Ja pression 
qu'exerceraient sur eux leurs amis 
de l'UDF et du RPR? M. Pierre 
Mébhaignerie ct ses amis s'en sont 
plutôt bien tirés. Lis sont parvenus à 
faire accepter à leurs troupes l’idée 
d'une appréciation au cas par cas 
des budgets proposés, Pour clarifier 
son attitude, le président du groupe 
UDC, en bon stratège a pris le soin 
de présenter systématiquement à 
l'avance à la presse les amende- 
ments dont il faisait un test en 
matière d'ouverture. La balle se 
retrouvait alors dans le camp de Ia 
majorité. Les centristes ont ainsi pu 
obtenir un certain nombre de 
concessions eu échange desquelles 
ils se sont abstenus sur la première 
partie du budget Cette attitude 
devait valoir à M. Méhaignerie les 
remontrances feutrées mais fermes 
du présidem de FUDE, M. Valéry 
Giscard d'Estaing, inquiet du man- 
que d'esprit d'équipe de l'UDE. 

Le groupe centriste a rencontré 
sur son chemin des obstacles qui 
n'étaient pas seulement dus à l'ami. 
cale pression méconnue du Parle. 
ment depuis trente ans : celle d'une 
opposition non systématique. Or, il 
est infiniment plus complexe de ten- 
ter de faire de l’opposition «intelli- 
gente» que de verser dans le rejet 
tous azimuts, Ce type d'opposition 
exige du savoir-faire et de solides 
dossiers pour pouvoir avancer des 
propositions qui aïent une chance 
d'être reprises par le gouvernement. 
Bref, il s'agissait notamment d'évi- 
ter dans la discussion budgétaire la 
contradiction classique de toutes les 
oppositions qui Consiste à dénoncer 
en première partie (recettes) la 

dérive des dépenses de l'Etat pour 
demander vigoreusement en seconde 
partie (dépenses) plus d'argent pour 
chaque département ministériel. 
Le ministre du budget M. Charasse 
devait accuser le RPR, au cours de 
la discussion, de ne pas avoir résisté 
à cette tentation. 

L'UDC s'est montrée parfois 
incapable de faire des propositions 
faute d'être au point sur tel ou tel 
sujet. D'autre part, certains minis- 
tres comme M. Pierre Bérégovoy 
sont également parvenus à présenter 
comme une concession un£ mesure 
qu'ils souhaitaient prendre de toute 
façon. Ainsi, le gouvernement a-t-il 

de baisser le taux maximum 
de TVA de 33,3 % à 28 % en expli- 
quant qu'il faisait un pas vers les 
centristes alors que ces derniers sou 
haïtaient une baisse annuelle de 
0.4 % pendant cinq ans sur ke taux 
de 18,6 % de façon à le rapprocher 
du taux européen. Le ministre de 
l'économie et des finances a adroite- 
ment manœuvré pour expliquer à 
M. Michel Rocard, rétif sur la ques- 
tion de La baisse du taux de TVA, 
que cette mesure était une condition 
sine qua non de l'abstention cer 
triste sur la première partie. Dans le 
même temps, il parvenait à convain- 

SU Hans 4 en IL Passer pOur une CONCES- 
sion répondant à leurs vœux. « Vous 
nous sorunes avoir !», recon- 
naît aujourd'hui un proche de 
M. Mébaignerie. 

Les limites 

de Pexercice 

Le vote « contre» de l'UDC sur 
l'ensemble du budget {le Monde 
daté 20 et 21 novembre) a toutefois 
montré les limites du genre dès lors 
que se profile à l'horizon une 
confrontation électorale qui se joue 
sur un clivage droite-gauche. Le 
RPR et l'UDF se sont félicités 
bru: de cette union retrou- yamment 
vée de l'opposition pour repousser le 

M. Rocard la pratique plus modestement, à petites 
doses, is à paraît 

dans Al enndes 1989-1984, 
oublier ce qu'il en avait coûté, 

à M. Mauroy et à 

jet du budget pour 1989. Mais en 
PE, MM. Fons, Gaudin et keurs 
amis ne cachent pes teur inquiétude 
devant « /a dérive centriste ». 

Du ofté du groupe socialiste, les 
réserves vis-ä-vis de l'onverture ne 
sont pas moins grandes. Plus d'une 
fois, les députés socialistes ont êté 
agacés par l'attention soutenue 
apportée par tel ou tel ministre aux 
centristes. Et nous alors ? avaient-ils 
l'air de dire. Le groupe socialiste est 
partagé : certains estiment qu'il est 
impossible de faire autrement que 
de chercher alternativement à droite 
et à gauche un supplément de voix 
tant qu'il n'y aurs pas en de recom- 
position politique dégageant une 
majorité absolue, d'autres dénon- 
cent les œillades de M. Rocard à 
T'UDC. 

Ces derniers, calculette à la main, 
n'ont pas manqué ces derniers jours 
de faire valoir que l'abstention cen- 
triste en première partie et leur vote 
contre en deuxième avaient 
«coûté» 5 milliards de francs de 
concessions, alors que le double abs- 
tention communiste n'en avait 
coûté» que le tiers. Un bon rap- 
port qualité-prix commanderait 
done, sion eux, de se tourner résolu- 
ment à gauche. « Cest un calcul 
absurde, cstiment les rocardiens qui 
font nl ER de mesures 
prises ce sur suggestion 
de l'UDC étaient également soute- 
nues par d'autres groupes, ÿ Compris 
le groupe socialiste, et qu'en tonte 
hypothèse, si des masses ont pu bou- 
ger À l'intérieur du budget, son éco- 
nomie générale n'a pas été modifiée, 
le gouvernement maintenant son 

cap. 
Reste que si le gouvernement a su 

tirer son épingle du jeu, ce n'est 
qu'au terme d'une partie budgétaire 
extrémement serrée. « On ne tiendra 
pes cinq ans comme cela », faisait 
remarquer un proche de M. Rocard. 

PIERRE SERVENT. 

Au «Grand Jury RTL-le Monde » 

M. Lang : le gouvernement à pour ambition 
l’« épanouissement des intelligences et des cœurs » 
M. Jack ministre de la 

culture et de la communication, des 
travaux et du Bicentenaire, 

invité du «Grand Jury RTL-le 
Monde », le dimanche 20 novembre, 
a déclaré : « Nous sommes, 
aujourd'huï, en train d'expérimen- 
ser ce que l'on a appelé la « méthode 

», C'esi-û-dire une concep- 
tion nouvelle de l'État, d'un 
Erat {...] à visage humaïn, d'un Etat 
qui entend tourner le dos à la prati- 
que, rejetée par les Français, d'un 
Ætat-parti ou d'un fi-Etat. {..] 

il ni, qui 
répond à un ier dessein, c'est 
que les mem de ce grue 
ment sont habités [...] par le goût de 
construire, et non par celui de divi- 
ser. qui a trop souvent habité telle 
ou telle famille de pensée. |...] 11 y a 
également une grande ambition qui 
Peut se résumer en quelques mots 
simples : l'épanouissement des 
tmelligences er des cœurs, » 

Pour M. Lang, cet « épanouisse- 
ment» passe pat «une nouvelle 
croissance» et par «uné nouvelle 
démocratie», celle-ci signifiant 
qu'« un parti au pouvoir n'[abuse] 
Pas de son pouvoir ». On est donc en 
présence, selon M. Lang, d'une 
« majorité de progrès, gui gouverne 
durablement ce pays» et Qui «res= 
pecte l'autre partie du pays». Le 
ministre de la culture estime que 
« le vote du budget, acte essentiel de 
La vie démocratique. est un témoi- 
gnage, parmi d'autres, du fait que 
ce est SOuvernement est 1h £Ouverne- 
ment d'action, sous l'impulsion de 
Michel Rocard, dans le cadre des 
orientations inies par le prési- 
dent de la République ». 11 a souki- 
£né que le premier ministre n'avait 

eu recours à l'article 49, alinéa 3 
la Constitution. 

Face aux revendications sociales, 
M. Lang a résumé la position du 
Souvernement, « D'un côté, a-1- dit, 
nous avons le souci d'une bonne ges- 
tion des finances publiques, condi- 
tion sans laquelle la croissance et 
l'expansion dont nous avons besoin 
he seraient pas au rendez-vous er, de 
l'autre, il nous faut patiemment 
réparer les injustices et tenter de 

, métier par métier, aux 
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problèmes qui se pasem, et ils son 

Le ministre de La culture a indi- 
qué age sa décision d'être on non 

taux élections municipales à 

sortant, Sera d'ici au 
15 janvier prochain, date de la 
Convention nâtionale qui lancera la 
campagne du PS pour ces élections. 

François de ne, 

Sehaobroodt, 

D ee ne 
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La commission des lois veut aggraver 
les sanctions pour fraude électorale 

La commission des lois de 
FAssemblée nationale a examiné, 
jeudi 17 novembre, le projet de loi 
relatif aux procédures de vote e1 au 
fonctionnement des conseils munici- 
paux. Ce projet, rapporté par 
M. Michel Sapin (PS, Faut de. 
Seine}, a pour objet de lutter contre 
la fraude électorale — Je «bour- 
ragc» des urnes — et dé limiter le 
vole par procuration. A ce 
M. Sapin a souligné que si le vote 
par procuration était une phéno- 
mène relativement marginal sur 
l'ensemble du territoire, il avait 
représenté, en revanche, lors des 
dernières consultations électorales 
dans certaines communes du dépar- 
tement de la Corse plus de 50% des 
votants. Le projet de loi propose 
donc d'interdire le vote par procura- 
tion aux élecieurs ayant Jeur rési- 
dence et exerçant une activité pro- 

* Fessionnelle hors du département où 
se trouve leur commune d'inscrip- 
tion. Le nombre des procurations 
sera. en Outre, limité à un seul pour 
les mandants établis en France (il 
est de deux actuellement). Pour 
limiter la fraude électorale, le projet 
dispose que La liste d'émargement 
sera désormais signée par chaque 
électeur et non plus par un asses- 
seur. 

Au Parlement 

M. Francis Delatire (UDF, Val 
d'Oise) comme M. Jean-Paul Vira- 
poullé (UDC, Réunion) ont jugé le 
projet insuffisant car il ne traite que 
de deux modalités de fraude. Tout 
en exprimant l'accord de son groupe 
sur ces nouvelles mesures, 
M. Patrick Devedjian (RPR, Hauts- 
de-Seine) a expliqué qu'il avait lui 
même été «victime de ces pro- 
cédés » et qu’il avait recensé 
formellement quatorze modalités de 
fraude électorale. 

Examinant ensuite le projet de loi 
article par article, la commission jui 
a apporté plusieurs modifications. 
Elle a adopté un amendement, 
déposé par MM. Ernest Moutous- 
samy (app. PC, Guadeloupe) et 
Guy Lordinot (app. PS, Martini- 
que), ayant pour objet de permettre 
à l'électeur d'apposer son empreite 
digitale sur la liste d'émargement au 
Lieu de ss signature. 

Ont également été adoptés un 
amendement de M. Virapoulié, pré- 
cisant que dans les communes de 
plus de cinq mille habitants les élec- 
teurs devront présenter outre leur 
carte d'électeur un titre d'identité 
muni d'une photographie, et un 
amendement de M. Jean-Pierre 
Michel (PS. Haute-Saône) pré- 
voyant qu'à compter du !* jan- 

Politique 

Les réactions après l'élargissement des indépendantistes canaques d'Ouvéa 

vier 1991 Les urnes électorales seront 
transparentes. 

La commission s'est aussi décia- 

dÉpoës par M: Dern Hiant par M. ijian instituant 
une commission de contrôle dans 
toutes les communes de plus de 
treme mille habitants et sanction- 
nant le fait d'imiter ou de substituer 
volontairement une signature sur La 
liste d' 

Au sujet des sanctions pénales, la 
commission à suivi Le rapporteur du 
prajet qui proposait plusieurs amen- 
dements pour renforcer et harmoni- 
ser les peines d'amende applicables 
à différents cas de fraude électorale 
ou de délit commis à l’occasion de 
scrutins. Elle a adopté un amende- 
ment prévoyant que le tribunal en 
cas de condamnation prononce une 
peine de privation des droits civi- 
ques de deux ans au moins et dix ans 
au pl PIE e1 pass orionner la PUbIE 
cauon ou l'affichage de la condam- 
nation. Un amendement de 
M. Donne Rise MIGPÉÉ per 
commission, 
serait doublée Éd, y ris paie 
commise par A président du bureau 
centralisateur. 

Ce projet 
jeudi 24 novembre, en séance publi- 
que à l'Asserublée nationale. 

sera discuté, 

P.R.-D. 

Décès d "Emmanuel Temple 
ministre sous la IV° République... 

Emmanuel Temple, ancien député 
radicatsocialiste de l'A: ancien 
ministre, est mort, samedi 19 novem- 
bre à Montpellier, à l'âge de quatre- 

É 5838 

Debrsensbintun 

1951, ministre des anciens combarrants 
dans gouvernements Pleven, 
Faure, Pinay et Mendès France. Ed 
tembre 1954, il devient ministre de 

Enfin, le 20 janvier 155 devient perde 
des sceaux, ministre de la justice, maïs ne 
le reste que jusqu'au 5 février, date de Le 
chute du gouvernement. 

peer paysans, en Compagnie de 

semaine dernière, Emmanuel Te 
été battu en 1958 et en 1962 par 
didats MRP. En 1967, il ients en vain, ss 
chance dans l'Hérault comme candidat du 
Centre démocrate, puis se retire de la vie 

avai 

politique se consacrer à soû métier 
Fra bars de Mope 

…£t de Jacques Ménard 

ancien sénateur 

Jacques Ménard, ancien sénateur 
(Union des républicains et indépen- 
dants) des Deux-Sèvres, est décédé 
dans la nuit du 18 au 19 novembre à 
Thouars (Deux-Sèvres). 

ÊNE le 31 décembre 1914 à Parthenay 

Le Me ap or ape or Gupé ques a 
fonctions de conseiller 
Thouars, de raies 
Ce pe 

Sèvres en 1957. il Je demeurs jusqu'en 
1986, date à laquelle 1 avait renoncé à 
son mandat. Jacques Ménard avait 
occupé au Sénat le poste de vice- 
président de la commission des affaires 
étrangères. de la défense et des forces 

e Le Monde @ Mardi 22 novembre 1988 9 

« Le peuple français a jugé dans sa sagesse 
que le sang avait beaucoup trop coulé » 

affirme le ministre de la défense 
Les vingt-six Mélanésiens inculpés et détenus à 

Paris dans l'affaire d’Ouvéa et remis en liberté 
jeudi soir 17 novembre, en application de la loi 
référendaire sur la Nouvelle-Calédonie, ent 
quitté, dimanche en milieu de journée, Paris pour 

Nouméa. Pen après leur sortie de prison, les 
vingt-six Mélanésiens sont restés en fait en 
métropole. En compagnie de deux dirigeanrsdn 

Le ministre de la défense, 
M. Jean-Pierre Chevènement, qui 
était, dimanche 20 novembre, 
l'invité du Forum de RMC, a 
notamment déclaré, à propos des 
réactions suscitées par leur élar- 
gissement : «D'abord je com- 
prends l'émotion des familles. je 
partage leur douleur : les quatres 
gendarmes qui ont été assassinés 
à Fayaouë sont morts pour la 
France comme les deux soldats 
qui sont moris dans l'assaut 
d'Ouvéa. Ils sont morts pour la 
France, pour que la France conti- 
mue à jouer un rôle dans cette 
partie du monde et pour que nos 
Jois continuent à s'appliquer. 

cial. 

- Cela dit. je trouve inaccepta- 
ble l'exploisation démagogique 
qui est faite par Le Pen, qui évi- 
demment avait voté contre au 
référendum — mais 80 % des 
Françeis om répondu «oui», — 
et par Chirac, qui lui a préconisé 
l'abstenrion Ils n'ont pas eu gain 
de cause. la loi est la loi Et on 
oublie toujours de rappeler dans 
certe affaire que. en réalité, les 
inculpés pour assassinat restent 
inculpés - (.….) Le peuple français 
a jugé dans sa sagesse que le sang 
avait beaucoup coulé, trop coulé, 
qu'il fallait tourner la page et 
ouvrir un avenir de paix à la 
Nouvelle-Calédonie. (...) 

FLNKS venus à Paris de Nouméa, MM. Yeiwéné 
Yeiwéné et Franck Wahuzue, ils ont passé les 
journées de vendredi. samedi et la matinée de 
dimanche dans le château de Neuvy-en-Mauges 
{Maiïne-et-Loir}, appartenant à la municipalité de 
Chatenay-Malabry (Hauts-de-Seine), dirigée par 
le PS. Ils ont quitté Roissy à bord d'un avion spé- 

L'intérét de la France, c'est que 
nos soldats ne soienr pas tombés 
en vain, de faire en sorte que ce 
sacrifice n'air pas ëté inutile. 
Chacun peur le comprendre er ne 
pas laisser parler en lui la voix 
de la vengeance ou simplement de 
l'exploitation politicienne de sen- 
timents qui par ailleurs peuvent 
étre compris », a ajouté M. Che- 
vènement, avant d'estimer que le 
wibut payé par les gendarmes en 
Nouvelle-Calédonie était « farge- 
ment lié à la politique précédente, 
celle qui a été menée par 
M. Pons, qui a choïsi délibéré 
mentde laisser une de ces commu- 
nautés de la Nouvelle-Calédonie 
sur le bord de la route ». 

La préparation des élections municipales 

© M. Joan-Ciaude Gayssot 
ect) et les municipales : recon- 
duction des accords de 1983. — 
«Nous voulons qu'il y aît partout des 
Éstes d'union, nous sommes prêts à 
dire, au sommet, que nous voulons 
reconduire les accords de 83 partout 

k par 
caux de gauche et dans les villes de 
droite pour aller à leur conquête », a 
résffirmé M. Jean-Claude Gayssot. 
Répondant au minieue de la défense, 
M. Jean-Pierre Chevènement, qui 
avait estimé que le PCF ne devait pas 
«se comporter de manière irrespon- 
sables, en poussant les grèves tout 
en réclamant des listes d'union avec 
les socialistes, M. Gayssot a 
déclaré : « C'est M. Chevènement qui 

SAINT-GOBAIN 

n'est pas étonnant de la part d'un 
ancien gauchiste du PS et qui est 
maintenant le chantre du surarme- 
ment. » 

e M. Jean-Marie Le Pen et les 
municipales : Paris, Marseille ou 
nulle part. — Le président du Front 
national a indiqué, dimanche 
20 novembre, avoir le choix de se 
présenter à Paris, Marseille ou ne pas 
se présenter aux prochaines élections 
municipales. M. Le Pen a précisé que 
la décision sera prise lors da la 
convention du mouvement d'extrême 
droite, en janvier à Versailles. Le 
nouveau secrétaire générat du mou 
vement, M. Carl Lang, qui ne 
conduira pas de liste aux munici- 
pales, ae estimé que le! Front « devrait 

faire passer son message sous une 
forme moins dure, moins directe, 
moins abruptre. Si l'image du Front 
national est dure, s-t-H assuré, C'est 
parce qu'elle est mal perçue. Cela ne 
veut pas dire que le FN soît un parti 
dur, mais que, du fait de la déforme- 
tion de nos idées, i est mal perçu 
dans l'opinion ». 

e M. Pierre Sergent conduira 
une liste FN à P. nan, — Ancien 
député des Pyrénées-Orientales 
de 1986 à 1988, M. Pierre Sergent 
sera tête de liste du Front national 
aux élections municipales à Perpi- 
gnen en mars 1989. Le dirigeant 
d'extrême droïte a annoncé, samedi 
19 novembre, qu'il avait déjà consti- 
tué une liste de quarante noms sur 
les quarante-sept requis. 

ESTLE PREMIER GROUPE 

PAPETIER FRANÇAIS 

La branche Papier-Bois du Groupe Saint-Gobain déve- 
loppe aujourd’hui sa compétence et son savoir-faire dans de 
multiples domaines: papiers pour l'édition d'art et la publi- 
cité, papiers kraft, pâtes pour les couches-bébés. emballages 
en carton ondulé, sacs, panneaux à base de bois_ 

Cette activité contribue à faire de Saint-Gobain une 
société présente sur les grands secteurs d'avenir comme la 
publicité et la distribution ou encore la construction et la 
rénovation. 

at es 
SAINT-CGOBAIN 

NOTRE MÉTIER: LA COMPÉTITION 
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Société 

La rencontre a donné lieu à un évé- 
nement inattendu et sans précédent. 
Une sorte de dialogue, franc et direct, 

s'exprimer devant ce rassemblement 
catholique. 

M. Morineau devait ouvrir, courtoi- 
sement mais fermement, les hostilités 
en évoquant des « événements 
récents » ayant conduit à un « 
de défiance = e1 à une « glaciation » 

.Hn' lient à aucune autorité 
religieuse de décider quel film on peut 
voir et quel médicament on peut pren- 
dre : un adulte peur voir tous les films 

Devant les aumôneries de l’enseignement public 

Un dialogue inédit entre l’épiscopat et la Ligue de l’enseignement 
qu'il souhaîte. Quant au médicament 
— ef ceci est vrai de l'aspirine comme 
du RU 486, — il appartient aux auto- 
rités médicales et scientifiques de se 
prononcer sur leur nocivité et sur rien 
d'autre. C'est le Parlement, et lui seu- 
lement, qui décide de l'intérêt général, 
après avoir pris tous les avis. » 

Concorde 
plutôt que concordat 

pri 
cipe d'un enseignement, à l'école, des 
religions — « faits durables et positifs 
centre ns ME Morineau a soult- 

que celui-ci ne pouvait être que 
laïque, c'est-à-dire - pluralisre et 

Mer Gaillot favorable 
à la publicité 

pour les préservatifs 
Mar Jacques Éer, évêque 

19 novembre sur Cons! Plus 
qué, à propos de la campagne 
contre le SIDA, à aurait préféré 
que el'Eglise ne parte pus. On 

pas personnellement que 
quelqu'un attrape le SIDA à 
cause de condamnations que 
différentes Eglises pourraient 
faire. » 

« Le SIDA est un fléau 
moderne, a ajouté l'évêque 
d'Evreux « Si on n'utilise pas de 

ifs Le vraiment de 

tion qui n'engage que 
lui-même », ovait réagi 
Mgr Joseph Duval, vice- 
président de la conférénce des 
évêques de France. 

nant 

AUX STAGES 

© Le leader mondial sur le marché des gaz industriels. 

| : ] L'opération Dragon, c’est elle. 

Elle organise en novembre 1988 une rencontre dont 
Carolyn Carlson sera le guide. L 

L'un des huit plus importants réseaux internatio- 
naux d'expertise comptable et de conseil, présent 
dans plus de soixante-dix pays. 

Ô Premier groupe bancaire privé français, an siège à 
la Bourse de Tokyo, numéro un français des options : « F » é de change, sponsor du championnat de France de ‘4 diffusé chaque Jour au journal de 

20 heures pendant toute la durée de la rugby. 

e Monde 

CAMPUS 

Evrorri 

scientifique -. Nous sommes prêts, a-t- 
il ajouté en substance, à en discuter le 
chou et les modalités 

= Oui, at-il conclu, les religions — 
mais elles ne sont pas seules — ont à 

je He peuvent prétendre imposer 
eur point de vue À l'encomre de la 
décision de la représentation du peu- 

IN S| fois inter- ins PbEe a pneus fois ri $e présente non pas comme un STOUPE 
de pression, un pouvoir occulte, un 

dialogue public ne fait que com- 

Mg Dans Ex villes (A 
(Toulouse, Montpellier, Avignon, 
Annecy. La Rochelle, Caen) se dérou- 

Un nouveau divorce entre l'Eglise et la société 

? Egise cathoïique traverse une zone 
L . turbulences quels n'avait 

ser de ses pairs en prenant publique- 
ment parti, dans la lutte contre le SIDA, 
pour la publicité des préservatifs, 

Bac + 5 minineus obtann courant 1989, 

gagnez 
100 stages 
en Europe ! 

1" décembre). 
(Vous pouvez également demander un bul- 
letin de participation gratuit ou Centre 
d’information et d'orientation de votre uni- 
versité ou au secrétariat de votre école.) 
Pour vous aider, sur Europe 1, un indice 

bourse. 

Retrouvez ces indices sur minitel : 26-15 
LEMONDE et 36-15 EUROPE 1. 
Les meilleurs candidats seront invités au 
Grand Oral de sélection devant des repré- 
sentants des entreprises le 1" février 1989 à 
l'EAP, Ecole européenne des affaires. 

Étudiants 

COMMENT PARTICIPER 

Pour gagner l’un des 100 stages offerts par. 
la Commission des Communautés Euro- 
péennes et les 35 entreprises participantes : 
Du 21 au 30 novembre vous devez décou- 
vrir laquelle des entreprises participantes se 
cache derrière les affirmations qui suivent 
(voir logos en pages emploi). 
Conserves vos réponses, vous les reporterez 
dans le bulletin-réponse qui paraîtra le 
30 notembre dans le Monde (daté du 

sous le nom de enouveñlo Kacités, 
moins soupçonneuse, plus active et 
ouverte, En 1975, à cause d'une indis- 

d'évéques à l'hôtel 

Gauchet, d'eune Egise 
hégémonique voulant régenter la 
société ». 

Ê . er est : " ds 

de ad ha at prêté ef la fer 
— en hommes, en 

instruments d'étude, 8 recherche, de 
communication — des moyens dont 
elle dispose. Ne 

_Le malentendu ‘* 
Elle est aussi dangereuse, car à faire 

l'amalgame entre quelques évêques qui 

il : 
HR ê Ë | hi 

Principaux : la 
Mai 68 et l'école aujourd'hui. 

(IEP, 27, rue Saint-Guillaume, 
Érin Ték : 46-49-51-96 er 45-49- 

Paribas investit 
dans la formation 

dens ls vie privée des individus et 
s'érige en magistère éthique. 

ë Ë ë | 

{IF GC. 12, pt Dauphine, 
76001 Pare. Tan 243 26-22 A0 
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Société 

Le garde des sceaux répond à M. 
Après l'inculpation pour violation 

du secret de l'instruction du juge 
Gilles Boulouque (le Monde daté 
20-21 novembre), entraînée par le 
depôt d'une plainte avec constitu- 
tion de partie civile de Fouad Ali 
Salah, considéré comme l’un des res- 
ponsables des attentats commis à 
Paris à l'automne 1986, la polémi- 
que déborde les milieux judiciaires 
pour conduire à une mise en cause 
direcre du ministre de la justice, 
M. Pierre Arpaillange. Celui-ci, 
dans un entretien accordé à Libéra- 
tion, assure qu'il n'est pour rien dans 
cette inculpation. - Je ne savais pas, 
a-t-il déclaré, qu'il était question 
d'inculper le juge Boulouque, et je 
n'ai donné aucune instruction au 
parquet. L'idée ne me serait même 

Pas venue de en donner à la 
chambre d'accusation dont les 
magistrats sont indépendants. » 

Réaffirmant sa détermination à 
lutter contre le terrorisme, le garde 
des sceaux souligne : « Je n'ai 
jamais cherché, et une pareille 
imputation serait lamentable. à 
amoindrir l'action du parquet et de 
tous les magistrats concernant la 
lutte contre le terrorisme [.….). Au 
contraire, j'ai toujours demandé 
que ces instructions soient menées 
avec la plus grande vigilance et 
célérité. » 

Ancien ministre de l'intérieur et 
président du groupe RPR du Sénat, 
M. Charles Pasqua avait affirmé 
dans la soirée du samedi 19 novem- 

Le mauvais procès 

bre : « On ne peut qu'être frappé de 
voir, d'une pari, les (7 14 td 
Inculpés dans l'assassinat des gen- 
darmes d'Ouvéa libérés, des sépara- 
iistes corses libérés ei un juge qui 
conduisait l'action contre les terro- 
ristes inculpé. » M. Pasqua, qui sou- 
baïtait que le ministre de la justice 
soit entendu « sans délai » au Sénat, 

NE qué, que « les Français s'indignent 
gu'on ait pu céder à la demande 
'inculpation d'un juge d'instruc- 

tion, donnant aïnsi l'image du crime 
poursuivant la justice ». 

Le ministre de la défense, 
Jean-Pierre 4 Chevènement, au 

cours du «Forum» RMC-FR3 du 
dimanche 20 novembre, a déciaré : 
«Un juge d'instruction doit faire 

L'affaire Boulouque : du judiciaire au politique 

Pasqua 
son ren pas celle de la 
presse. Cela dir, un inculpé est pré- 
Paré innocent. cree a rl 

itique, un juge d'instruction doir 
faire atiension Ee qu'il dit, » 

De son côté, M: Dominique 
Inchauspé, le défenseur de Fouad 
AÏ Salah, a déposé, le 21 novembre, 
une requête suspicion légitime 
conte M. Gilles Boulouque. 
« L'inculpation d'un magistrat ins- 
rructeur, mesure d'une exception- 
nelle gravité, à fiortiori, dans une 
affaire metrant en cause aussi direc- 
sement l'ordre public, fait peser une 
très lourde suspicion sur l'impartia- 
lité, la sérénité et l'indépendance de 
M. Gilles Boulouque. Elle com- 
mande que cette requêle ait un effer 
suspensif Immédiat. » 

OUS les automnes se 
ient-ils ? En 1987, 

on vivait à l'heure de la réforme de 
l'instruction dans sa version Chalan- 
don. Dans le même temps éclatait 
l'affaire Droit-Grellier. Mis en cause 
par « Radio Courtoisie », qui s'esti- 
mait lésée par la CNCL, l'académi- 
cien était inculpé de forfaiture et aus- 
sitôt s’en prenait au juge 
d'instruction qu'il parvenait à faire 
dessaisir par la Cour de cassation, 
M. Pierre Arpaillange, alors procureur 
général près cette Cour, s'était 
solennellement élevé contre une pra- 
tique visant à mettre personnelle- 

ment en cause un juge d'instruction. 

En 1988, on vit l'envers d’une his- 
tore tout juste décaiquée de la pre- 
mière. Un détenu soupçonné d'être 
responsable des attentats terroristes 
de septembre 1986, se considérant 
mis en cause publiquement par 
« son » juge, multiplie les procédures 
et parvient à faire inculper ls magis- 
trat de « violation du secret de l'ins- 
fruction ». || se trouve que dans quet- 
ques jours l'Assemblée nationale doit 
examiner le projet de loi réformant la 
détention provisoire, présenté par le 
garde des sceaux d'aujourd'hui, le 
même M. Pierre Arpaillange. les 
motifs d'incuipation ne sont pas les 
mêmes, et les personnalités des - 
inculpés aux antipodes, le parallèle 

est trop flagrant pour ne pas être 
relevé. Dans les deux cas on n'a pas 
manqué d'affirmer, avec l'indignation 
de rigueur, que la politique arme le 
bras de la justice. C'est faire 1à un 
bien mauvais procès au garde des 
sceaux. 

Sur te fonds on n'a plus à rappe- 
ler, — il est magistrat et ne l'a pas 
oublié quel attachement le garde des 
Sceaux porte à l'indépendance de la 
magistrature. Sur la forme, les expli- 
cation techniques données par le 
procureur général près la cour 
d'appel de Poris, M. Pierre Truche 

{voir d'autre part), sont bien Œfficiles 
à réfuter. Dès lors qu'une plainte 
avec constitution de partie civile a 
été déposée {article 85 et suivants 
du code de procédure pénale), et que 
la procédure a été scrupuleusement 
respectée, comment M. Giles Bou- 
louque aurait-4 pu éviter l'inculpa- 
tion, qui n'est, faut-# encore le rap- 
peler, pas synonyme de culpabilité, 
pas plus pour un juge que pour un 
détenu ? Les arguments qui valaient 
pour M. Michel Droit valent d'égale 
manière pour M. Boulouque, tout 
magistrat et juge « antiterroriste » 
qu'il soit. Pas plus qu'un scadémi- 
cien, un magistrat n'est au-dessus 
des lois qui s'appliquent au commun 
des mortels. Que celui qui l'attaque 

Le communiqué du procureur général 
Voici le texte du communiqué 

de M. Pierre Truche, procureur 
général près la cour d'appel de 
Paris : 

« A la suite de la publication 

dans différents journaux de 
propos relatifs à l'information sui- 

vie contre M. Foued Salah, ce 
dernier a déposé, le 24 décembre 

1987. une première plainte avec 
constitution de partie civile pour 
violation du secret de l'instruction 
visant M. Gilles Boulouque, 

magistrat chargé de son dossier, 

+ Une seconde plainte avec 

constitution de partie civile à été 
déposée pour des faits de même 
nature, le 23 juin 1988. Dans l'un 

et l'autre cas, le parquet de Paris 
s'est alors trouvé contraint, 
conformément aux prescriptions 
du code de procédure pénale, de 
saisir la Cour de cassation. Celle- 
ci. par arrêts du 10 février 1988 et 

du 4 août 1988, a désigné la 
chambre d'accusation de Paris 

pour connaître de ces plaintes. 

ENVIRONNEMENT 
© Manifestation en Suisse 

contre Superphénix. — Quelque 
quinze cents manifestants suisses, 
rejoints par une trentaine de Fran- 
çais, omt temé, samedi 19 novem- 
bre, de pénétrer en France pour pro- 

; A de Ce nl vil du surgé alvitle, 
qui se trouve à 70 kilomètres de 
Genève à vol d'oiseau. Les manifes- 
tants se SOnt regroupés alu poste 
frontière de Moillesulaz, entre 
Genève et Annemasse, mais ils ont 
été arrêtés côté français par d'impor- 
tantes forces de police. Après avoir 
déployé des banderoles (« 1789, le 
Bastille tombe, 1989 Maiville tom- 
bera »} et lancé des pétards, les antj- 
nucléaires sont rentrés .en Suisse 
sans incident. Le matin même, un 
auotidien de Lausanne écrivait : « Sj 
les plombs sautent à Superphénix, 
qui est un prototype industriel, ce 
sont cing millions de personnes 
vivant dans un rayon de 700 kilomë- 
tres qui essuient les plôtres, Suisses 
romands compris, » À deux reprises, 
déjà. le Conseil d'Erat de Genève a 

demandé une expertise intemationale 
avant toute remise en marche du sur- 
générateur, arrêté depuis mars 1987 
après la découverte d'une fuite de 

sodium dans le système de refroidis- 
sement. 

mme qe mure 

» Le procureur général de Paris 
a fait savoir an plaignant qu'il 
n'avait pas l'intention de prendre 
l'initiative des poursuites. 
M. Foued Salah a alors renouvelé 
ses plaintes avec constitution de 
partie civile devant la chambre 
d'accusation qui se trouvait dès 
lors obligatoirement saisie sans 
que le plaignant ait à faire 
l'avance des frais du procès, son 
absence de ressources ayant été 
constatée par le bureau d'aide 
judiciaire de Paris. 

+ Le dossier a té ensuite com- 
munjiqué par la chambre d'accu- 
sation au procureur général le 
10 octobre 1988. Ce magistrat, le 
21 octobre 1988, a pris des réqui- 
siions ne visant pas M. Boulou- 
que, mais demandant que l'on 
informe contre X... 

» Par arrêt du 7 novembre 
1988, la chambre d'accusation a 
réuni ces deux plaïntes ct désigné 
son président pour les instruire. 

» Dans le cadre de ses ponvoirs 
juridictionnels, exercés en 1oute 
indépendance. le président de la 
chambre d'accusation a inculpé 
M. Boulouque le 18 novembre 
1988. 

» Dans cette affaire, le parquet, 
qui n'était pas en mesure de 
s'opposer à l'exercice de pour- 
suites, n’a fait que se conformer 
aux dispositions légales e1 n’a pris 
aucune initiative à l'encontre de 
M. Boulouque. 

= Il est important de rappeler 
que tonte personne s'estimant, à 

tort ou à raison, victime d'une 
infraction peut provoquer l’exer- 
cice de poursuites même contre 
un magistrat. 

» Cette affaire, conduite dans 

un cadre strictement judiciaire, 

traduit, après bien d'autres, le 

contestation dont l'action des 

juges est l'objet. Le procureur 

général de Paris s'élève avec force 

contre les campagnes qui tendent 

à faire douter de la totale détermi- 

nation des magistrats du minis 

tère public dans la luxe contre le 

terrorisme. Il affirme que Jeur 

résolution n'a jamais été entamée 

et que leurs moyens importants 
ont été consolidés. » 

soit un détenu, présumé terroriste, 
ne change rian à l'affaire, car il a — 
comme tout un chacun — le droit de 
faire valoir ce qu'il considère comme 
ses intérêts. Les principes sont ainsi, 
dans un Etat de droit. 

Mais si l'affaire prend aujourd'hui 
une telle ampleur, c'est qu’elle inter- 
vient au bon moment. li ne faut pas 
être surpris que — soutenue par le 
corporatisms des magistrats qui sup- 
portent mal, quoi qu'ils pensent de 
lui, qu'on s'en prenne à un « collè- 
que », — l'opposition par la voix de 
M. Pasqua, nouveau donneur de 
leçons de morale, s'attaque au minis- 
tre de la justice. N'était-il pas 
naguère le relais privilégié de cette 
«cellule antiterroriste » qui dépan- 
dait bien plus de la place Beauvau 
que de la chancellerie, et ne 
l'utilsaitl pas comme une illustra- 
don de sa politique « musclée » ? 
M. Gilles Boulouque n’était pas alors 

Coup fourré 

La surprise manifestée tant à l'Ely- 
sée, à Matignon, qu'au ministère de 
la justice, à l'annonce de l'inculpation 
de M. Boulouque, n'était pas feinte. 
On s'y serait bien passé d'un tel coup 

fourré aux imprévisibles consé- 
quences. L'exploitation — attendue 
— d’une décision inévitable, dès lors 
que la plainte avac constitution de 
partie civile avait été enregistrée, ne 
pouvait tomber plus mal. 

Depuis plusieurs semaines, au 
RPR, on ne cachait pas que le minis- 
ve de la justice ferait uns bonne 

corses, le juge Boulouque, — pour 
. tenter de le déstabiliser en faisant 
resurgir les vieux démons sécuri- 
taires. L'Association le 
des magistrats (APM, classée à 
droite}, dont on sait quels liens privi- 
légiés elle entretenait avec le cabinet 
de M. Chalandon, ne s'est pas privée 
de dénoncer l'« incroyable cynisme » 
d'un pouvoir politique qui «non 
content de faire subir aux magistrats 
qui le gëênent (...) les pressions de {a 
hiérarchie cherche maintenant à utili- 
ser l'arme judiciaire pour mieux bait- 
lonner ceux qu'il n'a pas encore 
réussi à écarter ». 

Vétu de probité candide et de lin 
blanc, M. Pierre Arpaillange devra 
sortir les griffes et, peut-être, se 
départir de son éternelle courtoisie 
pour répliquer à des détracteurs 
décidés à utiliser toute occasion pour 
le faire « tomber ». 

AGATHE LOGEART. 
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L’auteur d’un détournement 
de 71 millions de francs 

au préjudice de Carcassonne est écroué 
Inculpé d'abus de confiance, 

faux en écritures, usage de faux 
et ie, M. André Orta. 
président de l'association Aqui- 
taine loisirs international, mis en 
cause dans le détournement de 
71 millions de francs destinés à La 
réalisation d’un centre interns- 
tional de séjour à Carcassonne (le 
Monde daté 6-7 vovembre), a êté 
placé en détention provisoire, 
jeudi 17 novembre, à la maison 
d'arrêt de cette ville. 

CARCASSONNE 
de notre correspondant 

La maire, RPR, M. Ray 

LS 
mond 

Chesa, qui avait a; Orta 
la garantie de La pour rèts 
consentis re Came des a ts et 
consi| tions et ja Caisse d'é; 

avait déposé une plainte contre Ke 
lundi 7 novembre (/e Monde du 
9 novembre). A la suite de celle-ci, 
M. Orta, convoqué mardi 15 novem- 
bre la brigade financière du 
SRPJ de Montpellier, a été placé en 
garde à vue et conduit, jeudi matin, 
menottes aux poignets, devant le 

ureur de Carcassonne, M. Jean- 
Sacques Silvestre. M. Orta a, 
ensuite, été inculpé par M. Henri 
Cabrol, juge d'instruction. 

L'affaire devrait avoir d'impor- 
tants développements en Guade- 
loupe, où M. Orta, avec la garantie 
des élus politiques comme à Carcas- 
sonne, avait £L£ chargé de rénover 
l'ancien Club Méditerranée de Fort- 

al à Deshaies. Le problème 
est toutefois loin d'être résolu pour 
le maire de le, puisque le 

@ Un ancien président de la 
chambre de commerces de Dijon 
inculpé et écroué. — La découverte 
d'un passif de plus de 8 millions de 
francs dans la comptabilité d'une 
société d'informatique de Dion, la 
société Lasobikor, vient d'entraîner 
l'inculpation et la mise sous mandat 
de dépôt de M. Jacques Bikard, 
cinquante-quatre ans, 96 mejori- 
taire dans cette SARL créée en 
1981. Ancien président de la cham- 
bre de commerce et d'industrie de 
Dijon, M. Bikard avait démissionné 
de ce poste le 26 octobre. Le tribunal 
de commerce avait prononcé la liqui- 
dation de biens de {a société Lasobi- 
kor le 15 novembre, après avoir 
constaté que l'état de la trésorerie ne 
permettait aucune reprise d'activité. 

Caisse des dépôts, s'appuyant sur la 
caution apportée a municipalité 
à M. Orta, lui demande des 
comptes. « La mairie devra payer ». 
dit-on à La direction régionale de cet 
organisme, M. Chesa, qui a décidé 
de se porter partie civile pour avoir 
accès au dossier, ne l'entend pas de 
cette oreille : «+ Si j'étais 
aujourd'hui directeur de la Caisse 
d'épargne ou de la Caisse des 
dépôts et consignations je serais 
loin_ d'être glorieux ». 24-il dit. 
jeudi. 

Dans une lettre ouverte, qui doit 
être distribuée aux électeurs, le 
maire donne à l'affaire une tournure 
politique. en se posant notamment 
es questions suivantes : « Pourquoi 
une association, Sans consistance 
aucune, at-elle pu réunir aussi 
rapidement et aussi facilement une 
selle somme et en disposer pour des 
motifs étrangers à son but. sans 
aucune entrave ? Comment se fait-il 
que plusieurs collectivités — conseil 
régional de la Guadeloupe. com 
munes de Soustons, de Bagnères-de- 
Luchon, de Pessac, conseil général 
des Landes — se trouvent dans la 
même situation que nous et n'ont 
pas cru bon de porter plainte ? 
Comment se fait-il que, dans tous 
les cas, on retrouve les mèmes 
acteurs, à savoir M. Orta, Aquitaine 
doisirs, et ses amis politiques : le 
Jover Léo-Lagrange, le Club Médi- 
rerranée et la Caïsse des dépôts et 
consignations ? + Dans ceute lettre, 
le maire réaffirme que « /a respon- 
sabilité de la ville ne peut en aucun 
cas être engagée er qu'il n'en cou- 
sera pas un sou aux Carcasson- 
nais ». 

BERNARD REVEL. 

@e Inculpation à Besançon 
après l'attentat contre un cinéma 
où était projeté ls Dernière Tenta- 
tion du Christ. — Un homme de 
vingt-huit ans vient d'être inculpé et 
écroué à Besançon par M. Rémy 
Bruel, juge d'instruction chargé de 
l'information ouverte après la des- 
truction partielle par un engin incen- 
disire le 2 ocrobre d’un cinéma de la 
ville, Le Building, où était projeté le 
film de Martin Scorsese Ja Dernière 
Tentation du Christ. Le nom de cette 
personne, qui n'a pas été révélé, 
figurait dans un carnet d'Emile 
Douasseau, impliqué pour sa part 
dans l'attentat contre le cinéma 
Saint-Michel à Paris commis le 
22 octobre. 

L'enquête sur l'affaire des fausses factures de Nancy 
soulève à nouveau le problème du financement des partis 
NANCY 

de notre envoyée spéciale 

L'épisode, ignoré jusqu'à présent, 
se situe le 14 juin dernier. Ce jour- 
, M. Thiel, accompagné d'enqué- 
teurs, se rend au siège de la CCI de 
Nancy pour y saisir des documents 
utiles à l'instruction. On le fait 
attendre : aucun des dirigeants de la 
CCI n'est présent. Le juge repart 
avec quelques papiers. En fait, ce 14 
juin, le secrétaire général de la CCI, 

« faire le ménage ». C'est du moins 
pour cette attitude que le juge vient 
de l'inculper, ainsi que son subor- 
donné, de « destruction, dissimula- 
tion, soustraction de documents de 

étend d'air vouto are dapare E l'avoir u faire di: 
tre des pièces à conviction. Son 
conseil, Me Gérard Michel, l'expli- 
que : c'est pour défendre l'image de 
la CCI attaguée de routes parts que 
son client, en fidèle responsable, a 
soustrait quelques commentaires 
personnels et manuscrits qui n'ont 
ne de documents officiess de la 

‘Mais alors, pourquoi les 

Trafic 
d'influence ? 

Pour le juge, l'acte est maccepia- 
ble et contraire à l'ordre public. 
A ses yeux, il motive la détention 
provisoire de l'inculpé et ce malgré 
l'avis du parquet, qui s'était pro- 

contrie judiciaire. Une partie des 
documents qui avaient échappé aux 
cnquéteurs le 14 juin a été retrouvée 
ces jours-ci, après une dénonciation, 
dass un coffre bancaire, à la Société 
nancéienne Varin-Bernier (SNVB). 
H s'agit de dossiers instruils depuis 
quatre ans sur les demandes 
d'implantation de grandes surfaces 
en Meurthe-et-Moselle — dossiers 
qui font l'objet des délibérations . 
secrètes de La commission départe- 

Lundi 21 novembre, dans La capitale lorraine comme dans les 
autres métropoles régionales, on vote à la chambre de commerce 
et d'industrie (CCI). Mais l'élection se fait, ici, dans un climat 
trouble, marqué par le scandale persistant des fausses factures 
qui a éclaté voici un an. L’actuel président de la CCI, M. Michel 
Bouriez, directeur du développement dans le groupe Cora- 
Revillon, est inculpé dans cette affaire. Son secrétaire général 
depuis quatre ans, M. Gérard Bouthier, quarante-quatre ans, vient 
à son tour d'être inculpé le 16 novembre et écroué (/e Monde du 
18 novembre). Ce rebondissement est, semble-t-il, lié aux élec- 
tions consulaires qui donnent lieu à une très vive concurrence 
entre listes rivales. C’est ainsi que certains éléments nouveaux 
concernant M. Bouthier, un ami de M. Bouriez, auraient êté 
portés à la connaissance du juge d’instruction, M. Gilbert Thiel, 
chargé de ce dossier depuis septembre 1987. 

mentale d'urbanisme ct de com- 
merce (CDUC), seule habilitée à 
trancher. Y siègent 9 élus locaux 
(dont 6 de l'opposition}, 9 représen- 
tanis du commerce, de l'artisanat 
et 2 des associations de consomma- 
teurs. C'est précisément la CCI et 
son président, M. Michel Bouriez, 
qui les représentants du 
dommerses le préfet désignant, pour 
sa part, les élus dans le respect d'un 
certain équilibre politique. 

Les documents de la CCI prépa- 
ratoires aux travaux de la CDUC 
mis à l'abri dans le coffre de la 
SNVB font, semble-t-il, apparaître 
le mécanisme d'un trafic supposé 
d'influence. En effet, y figurent des 
annotations manuscrites, consignes 
de vote ou ordres, de la main de 
M. Michel Bouriez, et d'autres com- 
mentant l'attitude supposée de cha- 
cun des membres de La CDUC : 
«+ douteux » où alors « bon-. etc. 
Sur quels critéres se base-t-il ? Quel 
intérêt sert-il ? M. Bouthicr a peut- 
étre eu à répondre à ces questions, 
d’antant que le sort réservé À cer- 
tains dossiers mérite des explica- 
tions. 

Ainsi, me demande refusée dans 
un premier vote est-elle réexaminée 
sans modification quelques mois 
plus tard et, cette fois, bel et bien 
acceptée. Ce fut le cas, par exemple, 
pour des implantations commer- 
ciales à Vandœuvre et à Frouard. 
Des magasins dont Cora, Casto- 
rama, Leclerc ct Géant du meuble 
ont été mis en cause depuis le début 
de tetie affaire. M. Michel Leclerc 
lui-même, entendu comme témoin, 
car le directeur d'un centre Leclerc 

est impliqué, 3 dénoncé le « racket - 
auquel les CDUC soumettent, selon 
lui, les grandes surfaces. Des 
« cadeaux » qui, jadis, se limitaient 
à 2% du coût de l'implantation 
dépasseraient aujourd'hui les 10 %. 

Les premières inculpations de 
faux et usage de faux ont été noli- 
fiées dans ceue affaire voici un an. 
D'autres inculpations d'abus de 
biens sociaux ont suivi Un an plus 
tard, dix-huit personnes sont incul- 
pées, mais les investigations sur le 
détournement d'une somme estimée 
à 20 millions de francs par le moyen 
de fausses factures sont loin d'être 
terminées, 

Après des semaines d'attente. le 
juge Thiel a, enfin, obtenu du par- 
quet le réquisitoire supplétif qu'il 
réclamait pour continuer l'instruc- 
tion. Le motif : trafic d'influence, 
passible d'une peine maximale de 
cinq ans de prison, et donc suscepti- 
ble d'une détention provisoire de six 
mois maximum. Le motif de corrup- 
tion aggravée (passible d’une peine 

de dix ans et d'une détention provi- 
soire au-delà de six mois) avait été 
pourrait, cependant, permettre de 
conclure le dossier. Mais, si l'amnis- 
tie est possible, elle implique une 
condition : celui qui a versé une 
commission doît dire à qui, quand, 
où et comment. F doit aussi fournir 
des précisions sur le procédé comp- 
table qui a permis d'enregistrer le 
versement. 

En attendant. certains inculpés se 
font plus précis. Tout récemment, 
M. Michel Bouriez aurait reconnu 
avoir accepté des « surfacturations » 
pour aider le RPR. 11 n'est pas le 
seul Le RPR semble avoir été le 
principal bénéficiaire de ce circuit 
de Nancy, même si tout l'échiquier 
politique en a profité dans une moir- 
dre mesure. En substance, ceux qui 
désiraient s'implanter où s’agrandir 
savaient — laissent-ils comprendre 
aujourd'hui — qu’il fallait en passer 
Par un intermédiaire obligé. Comme 
par exemple M. André Gusaï, entre- 
preneur de travaux publics à Toul, 
Connu comme agent électoral du 
RPR. Le nom du maire de Toui lui- 
même, M. Jacques Gossot, RPR er 
ami de Robert Galley, trésorier de 
cette organisation, a été cité à plu- 
sieurs reprises depuis le début de 
l'affaire de Nancy. L'office d'HLM 
de Toul. dont il est président, a été 
perquisitionné fin mai 1988 par le 
juge Thiel. Réélu vice-président du 
conseil général, M. Jacques Gossot 
vient de se retrer de la CDUC où il 
jouait jusque-là un rôle important. 

L'enquête aborde désormais une 
phase d'autant plus délicate qu'elle 
tend à sc développer sur un terrain 
politique. 

DANIELLE ROUARD. 

LA BOURSE AUX STAGES 

ÉTUDIANTS, GAGNEZ 100 STAGES EN EUROPE 

£ ? Tour ce qu'il faut savoir pour participer au 
concours et gagner un s{age sur minitel 

36.15 LE MONDE 

36.15 EUROPE 1 
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_______LA SANTÉ DENTAIRE 
La rigueur des certificats de qualification est au se 

Un certificat de qualification est 
une affaire séri qui concerne les 
produits ne relevant pas de La légis- 
lation des médicaments, c'est-à-dire, 
de ce ui 

uits cosmétiques et ygiène 
posa proposés au public a 
l'exception ceux régis par 
AMM: (Autorisation de mise sur le 

marché) vendus exclusivement en 
Pharmacie, 

L'attribution d'un certificat de 
qualification s'effectue dans le 
Cadre strict de la Joi par un orga- 
nisme certificateur agréé par le 
ministère de l'industrie. Ainsi, 
mn (Amcation dents ire fus 
Gaise) est pour l'attribution 
des certificats de qualification aux 
dentifrices et autres produits 
d'hygiène bucco-dentaire. 

Néanmoins, à l'instar de son 
e américain ADA, lobjec- 

tif de l'ADF est de délivrer des certi- 
ficats à tous Les produits, instru- 
ments et matériels intéressant la 

fession dentaire, les dentifrices 
t les premiers concernés. 

cants, des consommateurs et des 

L'économie 
de la profession dentaire 

Le Conseil national de l'ordre des 
chirurgiens-dentistes recensait 
36982 praticiens en activité au 
22 janvier 1988. 
Profession jeune — 66 % des pra- 

ticiens sont nés après 1944, relative- 
ment féminine (27 % de femmes), 
c'est également une ession libé- 
rale (90 % des prati dont 69 
individuellement et 31 % en 
groupe). Ces quelques chiffres illus- 
trent le dynamisme d'une profession 
médicale aux contours socio- 
conique encore quelque peu 

us. 
La démographie de la profession 

aux besoins du pays. La 
densité nationale actuelle est de 
1 chirurgien pour 1 500 habitants, 
mais le compte 1 
ticien pour 2711 Eabitants ét Bari 
L pour 615! 
Malgré une disparité régionale 

due, ea Ma un Sent 
tropisme (1 praticien pour 746 
tants dans les Alpes-Maritimes), 
cette densité est, pour la lession 
unanime, une donnée limite qui 
répond aux besoins bucco-dentaires 
de la population mais qu'il se faut 
absolument pas franchir sous pei 
de dégradation de la santé putliq ue 
au détriment des patients. En un 
mot, il faut éviter la pléthore que 
d'autres professions médicales 
connaissent faute de l'avoir prévue 
— etempéchée — à temps. 

C'est pourquoi, depuis la rentrée 
universitaire de 1977, le nombre 
d'étudiants admis à poursuivre leurs 
études dentaires, à l'issue de la pre- 
mière année du premier cycle des 
études médicales, est limité per 
arrêté ministériel après concertation 
avec les instances représentatives de 
la profession. En dix ans (de 1 760 
pour 1977/1978 à 900 pour 
1987/1988), il a été diminué de près 
de la moitié, de façon à tendre vers 
le remplacement, szricro sensu, des 
praticiens partant à la retraite par 
les nouveaux diplômés. En 1989, 
850 étudiants seront admis en 
deuxième année dans l'ensemble des 
seize facultés dentaires. 

Une limitation à l'entrée des 
études a été retenue par la profes- 
sion comme la seule mesure permet- 
tant de réguler sa démographie. de 
préférence à d'autres méthodes 
(numerus clausus à l'installation, 
comme pour les pharmacies : agré- 
ments des praticiens par la Sécurité 
sociale, etc.) qui ne respecteraient 
pe le caractère fondamentalement 
ibéral de cette profession dont les 
membres sont de véritables entre- 
preneurs. 

En effet. compte tenu de leur 
liberté d'installation reconnue, les 
chirurgiens-dentistes libéraux ren- 
contrent, à leur échelle. les mémes 
contrainies de gestion que celles des 
entreprises: à ceci près qu'il leur 
faut respecter leur éthique médicale 
(code déontologie) à tel point 
d'ailleurs que, pour en tenir compte, 
la profession s'est prise elle-même en 
main : elle a créé son propre orga- 
ane L mp Créfident 
€ is L' , CL son propre réseau 
de distribution de matériels ec pro- 
duits dentaires, Diffusion dentaire 
française (depuis 1982, avec treice 
dépôts en France). 

Charges et revenus 
Le cabinet dentaire, qu'il soit 

individuel ou de groupe, représente 
d'imi is investissements. Une 
ins ion complète peut varier, 
selon sa sophistication, de 200 000 F 
À 400 000 F TTC. Le local, quand il 
n'est pas la propriété du praticien, 
doit être pris à bail, sans droit au 
renouvellement, car celte activité 

concours de CMC. 

Ces deux pages ont été réalisées par ADF (Association den- 
taire française) — 92, avenue de Wagram, 75017 Paris — avec le 

libérale ne bénéficie pas de la pro- 
priété commerciale Enfin, une 
petite instrumentation abondante et 
de notables achats de produits 
consommables viennent compléter 
ce qui est strictement nécessaire 
Pour pratiquer cette profession. 

Grâce à l'adhésion massive des 
praticiens, dans un souci de clarté 
fiscale, aux Associations 
dont la création en 1977 a été susci- 

Îl est possible 
te par eux et qu'ils gè 
[| eux: 

Be reuacer l'évolution chronologie 
que de leurs recettes annuelles 
moyennes ainsi que de leur bénéfice 
annuel moyen. 

En LE LC paris pol 
moyen it 
un revenu mensuel de 28 500 F sur 
douze mois, mais en fait à un salaire 
mensuel de 19 000 F. En effet, il ne 

à salaire différé d'un 

La croissance de son bénéfice 
n'est pas pi ionnelle à celle de 
ses recettes, Ce phénomène est dû à 
une augmentation im! te des 
dépenses induites par l'activité pro- 
fessionnelle. Approximativement, on 
peut estimer que, sur 100 F de 
recettes, 55 F les financent, le solde 
(45 F) constituant le bénéfice impo- 
sable. 

En effet, le praticien libéral est 
aussi un see, et l'Association 

AGRR) a recensé à elle seule, en 
1987, 18 644 cabinets qui ont 
cmployé 24 580 salariés (de la 
réceptionniste au technicien de labo- 
ratoire, sans omettre, l'assistance 
dentaire) ayant donné lieu au verse- 
ment de près de 2 millierds de 
francs de masse salariale globale 
(en augmentation de 5% par rap- 
port à 1986). II fau noter, aussi, 
l'existence Sue convention Gars 
nale collective personnel 
Cabinets dentaires. 

Enfin, ra) portés 28 coût da A vie 
(indice E), la progression de 
ce bénéfice moyen est On ne peut 
plus sage. 

Répartition moyenne 
de 100 F de recettes 

perçues par 

un chirurgien-dentiste 

Les cabinets dentaires ne vivent 
pas en autarcie. C’est près de 35 mil 
liards de francs qu'ils consacrent 
annuellement à l'achat de leurs 
matériels (de 1 000 à 1 500 équipe- 
ments par an 50nt ainsi renouveles) 
et produits distribués par des PME 
privées. 
.Le secteur du négoce dentaire 
{imporation, distribution et service 
al vente) représente plus de 
10 000 salariés, malgré la faible cou- 
verture des besoins en matéricl lourd 
par les trois fabricants français 
due à une concurrence importante 
des pays nordiques, du Japon, de 

iniques. mé 
C'est attester que ce produit 

sente des allés définias ot igéc: 
fes un ier des charges et Fait 
objet d'un contrôle par des orga- 

LES DENTIFRICES 

nismes indépendants du fabricant. 
pe rl pes s'étonner de la 

rigueur du processus imposé aux 
fabricants pour obtenir un « certifi- 
cat de qualification » sur ja base : 

— de critères définis par des 
des A ea 

CERTIFIÉS A.D.F. 
MAITRISE DE LA QUALITÉ, SURETÉ DU CONSEIL 

bénéficient de {a cartification de l'A.D.F, 

% AQUAFRESH 3 % COLGATE BLFLUOR * 
COLGATE FORMULE ANTI-TARTRE # FLUORYL 
# SIGNAL PLUS AU FLUOR # SIGNAL PLUS 
ANTITARTRE AU FLUOR % TONIGENCYE # 

ltalie, de la RFA et des Etats-Unis 
essentiellement. De plus, près de 
4000 entreprises artisanales de 

dentaires, 
- employant environ 12000 salariés, 
vivent des travaux par les 
praticiens et qu'elles exécutent sous 
leur contrôle, la responsabilité totale 
du traitement que, pris dans 
re globalité. relevant exclusivement 
use 

L 365 du code de la santé publique). 
Ainsi, la « sphère Chad hi 

représente un non négligeal 

dans fée ges et l'on 
peut évaluer à 80000 actifs, soit 
plus de 200 000 ceux qui 
vivent, directement et indirecte- 
ment, de l’activité des chirurgiens- 
dentistes libéraux. 

D.-J. DAUVERGNE. 

utile le concours qui 

1988-1989. Total 850. 

.. 63 
- 13 
. 4 
. 61 
. 69 
. 57 
- 48 

shsnnnnorsaouuune 49 

{ou orthodontie). 

L'Ordre 
des chirurgiens-dentistes : 
Créé en 1945 et doté de la 

personnalité juridique, il groupe 
obligatoirement les membres de a : 

il la représente vis-à-vis de 

{tableau de l'Ordre) : 
— une demière, oh 

nelle (actions disciplinaires). 
ll est structuré en : 
— conseils départementaux, 

dont les membres sont élus par 
les chirurgiens-dentistes inscrits 
au tableau de l'Ordre ; 

— conseils régionaux par 

— un conseil national, ins- 
tance 5 

française : 

Véritable « parlement » de la 
profession dentaire, elle regroupe 

tent environ trente mille 
chirurgiens-dentistes (syndicats, 
sociétés scientifiques, collèges 
d'enseignants, associations spé- 
cifiques diverses). 

Parmi ces organismes, rele- 
vons : 

® la Confédération nationale 
des syndicats dentaires (CNSD} 
qui, forte de ses dix-huit mille 
adhérents, est le syndicat repré- 
sentaëf ; son président est par 

ailleurs président du Centre 
national des professions de santé 
{CNPS). Son organe, le 
Chirurgien-dentiste de France, 
hebdomadaire, est diffusé à plus 
de vingt-cmQ mille exemplaires. 
Elle est signataire, nütamment, 
de la convention avec les caisses 
d'assurance-maladie; 

# l'Union des jeunes 
Chirurgiens-dentistes  (UJCD), 

Comment devient-on chirurgien-dentiste ? 
Muni du baccalauréat (scientifique de préférence), H faut réussir en rang 

sanctionne {à première année du premier cycle des 
études médicales (PCEM1). Le nombre de places, tant en dentsire qu'en 
médecine, est fixé chaque année par les ministres de tutelle, 

L'arrêté du 12 octobre 1988 fixe le nombre de places 
chacune des seize facultés de chirurgie dentaire à l'issue du PCEM1 

L'organisation de la profession 
de chirurgien-dentiste 

Evolution en moyenne 

des recettes 
et des bénéfices 

des chirurgiens-dentistes 

Source : AGA 

offertes dans 

© Une fois franchi cet obstacle, viennent quatre années d'études qui 
s’ethèvent par la soutenance d'une thèse de doctorat. 

À ce cursus de cinq années peut s’sjouter un cycle de quatre années à 
temps partiel, qui conduit à la spécialisation en orthopédie dento-faciale 

ration du fluor au sel marin). 
L'ADF organise, notamment, 

tous les ans, fin novembre, au 
Palais des Congrès de ia porte 
Maillot, un congrès, le plus 
% de France par le nom- 

son exposition professionnelle 
(seze mille}. National tous {es 
ans, il est international tous les 
trois ans, comme celui qui se 
déroule actuellement sur le 

boration avec l'AFNOR (mar- 
que NF) et le Laboratoire national 
d'essais (LNE). 

Deux secrétaires généraux 
dirigent l'ADF, laquelle, par ai 
leurs, au sein de ses onze com- 
missions spécialisées, se vout le 
Keu de réflexion et d'action de La 

On ne peut cher tous les orga- 

ques et/ou biologiques contenus 
dans un Cahier des charges : 

= d'essais et Ge contrôles de ces 
critères par un laboratoire reconnu 
sur le plan européen ; 

— de contrôles annuels, par des 
de la continuité de 

la valeur des produits mis sur k& 
marché. 

Pour effectuer ces contrôles, 
l'ADF a choisi le LNE (Laboratoire 
national d'essais), reconnu tn 
sérieux et ses compétences su 
le plan national que sur le plan inter- 
national Le LNE intervient de fait 
aux quatre niveaux de la certifica- 
tion : L 

- la mise au point de méthode 
d'essais ; 

- l'attribution du «certificat » 
suivant les critères définis ; 

— kcsessais ; 

L'Association française 

{GPECS). 

ion dentaire 

produit}. 

ché 

POUR LA SÉCURITÉ DES PATIENTS 

Un accord qui permet d'améliorer la qualité 
des produits et du matériel utilisés 

dans le secteur dentaire 
BE sation LAFNOR), le Lat 

toire national d'essais (LNE) et l'Association dentaire française (ADF) 
ont signé, le 26 juiiet 1988, un accord de partenariat pour promou- 
voir la certification auprès des professionnels du secteur dentaire en 

Par cette convention, une nouvelle marque NF —ADF est créée. 

L'AFNOR et l'ADF mandatent le LNE pour en assurer la gestion. 

Les trois partenaires collaborent désormais afin : 
— d'établir le plan de leurs actions communes susceptibles de 

déboucher sur la mise au point de nouvelles OU 
velles méthodes d'essai au de nouvalles normes touchant au domainé 

| opportunité d'adjoindre aux normes servant de 
base à l'attribution de la marque, des essais cEniques ou biologiques 
des produits admis : ces essais seront mis en place per l'ADF, après 
avis du Groupe permanent des essais cliniques et 

— d'ouvrir IS certification à de nouveaux produits du secteur 

La marque NF-ADF a pour objectif: . 
— d'assurer la qualité et l'aptitude à l'emploi de l'instruments- 

— de garantir des produits de qualité et d'offrir de meilleures 
conditions de travail aux professionnels du secteur dentaire ; 

— de veiller à la sécurité des patients grâce à la réalisation 
d'essais cliniques et biologiques (sécurité du contact, innocuité du 

— enfin, d'aider l'industrie française à se développer sur le mar- 
irtemational. 

rvice des consommateurs 

mp réalisés Les uests cliniques Sont 
suivant! protocole entériné par les 

ï S'publies et conforme aux 
recommandations des instances 
insernati . : 

Ces tests doivent clairement faire 
apparaître des résultats significatifs, 

lu . 
ns poli certifiés sont classés 

comme : 
% «acceptés » : 
Li 
* 

« À t ACCEpPIÉS » : 
Ou « non ACCEPLÉS ». 

La certification ADF représente 
une garantie de qualité, mais aussi 
de sécurité tant pour les praticiens 
que pour les consommateurs. 

De leur côté, les fabricants peu 
vent faire état Cr réérencs ran- 

ise et européenne, face aux 
Éneurrents Prenant des certifica- 
tions dans d'autres pays. 

de nou 

POINT DE VUE SYNDICAL 

Quelle ambition pour la santé 

bucco-dentaire des Français ? 
L'alternance gouvernementale 

française a confirmé ce que nous 
savions déjà : l'économie commande, 
Aïnsi, méme si les disputes persis- 
tent, le consensus est très large sur 
la nécessité de ne pas pénaliser la 
compétitivité des Ps br 
Gaises par un accroissement g + pré 

Dans ce contexte, il est souhaita- 
ble de dégager les objectifs pour- 
suivis en matière de santé des Fran. 
çais en général et de santé 
bucco-dentaire pour le sujet qui 
“nous intéresse ici, de manière à util- 
ser dans ce sens les possibilités 
financières de la protection sociale 
obligatoire. 

Plusieurs conditions doivent être 
remplies : 

La première d'entre elles 
concerne l'aspect scientifique et 
sechnique. L'importance de la bou- 
che et des dents n'étant plus à 
démontrer, notamment aux plans 
digestif, respiratoire, ique, 
esthétique, il s'agit de Percus si 
faut préférer la conservation de la 
dent naturelle à son remplacement, 
ct 4 cela est techniquement accessi. 
bl 

La réponse est positive dans les 
deux cas. 

. Quelle que soit La qualité des 
thèses réalisées par les chirargens. 
dentistes, elles n'atteignent jamais fa 
perfection de l'organe naturel sain, 
pe aux posfttiés de prévenir 

caries ou de réparer leurs dégâts, 
de «redresser» les dentures aux 
implantations désordonnées et de 
s'opposer à là chute des dents, elles 
sont aujourd'hui considérables, Elles 
exigent que le niveau culturel de La 
population comme son niveau de vie 

t diététique et hygiène 
convenables, cc qui est le cas pour la 
France. Elles démandent la proxi- 
mité d'un cabinet dentaire bien 
équipé et d'un praticien, ce qui 
existe actuellement dans l'essemble 
de l'Hexagone, y compris les zones 
rurales les plus reculées. Enfin, elles 
sont économiquement accessibles, 

car les mesures de prévention 
notamment sont peu coûteuses et 
rapidement bénéfiques. 

Cetie politique raisonnée impli- 
que cependant un choix délibéré. 

En effet, la consommation totale 
de soins dentaires était en 1987 
d'environ 28 milliards de francs dont 
Il étaient «remboursés» par la 
Sécurité sociale et 4 par jes 
mutuelles ou les assurances privées, 
Je reste étant à la charge directe des 
ménages. Pour Conduire la politique 
préconisée, il faut que cet effort 
limité de la Sécurité sociale, à 
défaut d'être sensiblement aug- 
ment, soit consacré en priorité à La 
prévention et aux soins conserva- 
teurs des dents qui devront £être 
revalorisés pour continuer d'être 

pris en charge. 

_ Cela s'adresse aux jeunes généra- 
tions. 

Les aînés, qui n'ont pu bénéficier 
des mêmes en temps utile, 
devront continuer de , indi- 
viducliement ou par le biais de leur 
assurance facultative complémen- 
taire, une part importante du finas- 
cement, notamment de leurs soins 
prothétiques quand ils devront 
y avoir recours. 

Cette situation impose que ce 
choix délibéré s'accompagne sut. 
tanément de mesures en faveur des 
plus démunis. 

Si une 1clle orientation peut être 
préconisée aujourd'hui, c'est grâce À 
la profession dentaire et aux parte- 
Rares sociaux qui ont su depuis près 
de trente ans conduire une politique 
contractuelle avec obstination, réa- 
lisme et discernement, 

Cet objectif a l'avantage, tout en 
tenant comptre des réalités économi- 
ques, de hisser la Franco au niveau 
de le modernité de la science den- 
taire, à l'instar des nations les plus 
évoluées, en proposant aux jeunes 
générations de Français de conser- 
Ver leurs dents pour toute la vie, 

CNSD. 
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EN FRANCE 
UN SONDAGE IPSOS/ADF 

La santé dentaire préoccupe les Français, mais. 
Pat et (Association dentaire 
rançaise) a demandé à IPSOS de 

réaliser em sondage sur « Les Fran- 
Range qervees eu demie », 
sonds, vait j: Fè Le æ . Jamais 

des Français par rapport à le santé 
Lo 2roir Mur 

Les résultats de 
iront sans conteste que les Pants 
se préoccupent de santé den- 
taire : 55 & déclarent avoir consalt£ 

niers mois. Ce n'est pes me k 
Jorsqu'on a en mémoire ne nu 

È 

cause » Ps qu'«on agit». 
moins, il faut souligner l'attitude 
responsable da Françai ue 
par le sondage en mati 
d'entretien quotidien et de soins. 

L'autre volet du sondage IPSOS 
concerne la relation des Français 
avec leur dentiste. Cette relation est 
très individuelle pour 77 % des Fran- 
çais qui ont un dentiste attitré, 
choisi par connaissance familiale 
(30 %), sur les conseils de 
quelqu'un (30 %) ou par proximité 

du domicile (34 %). La première 
demande des Français est leur 
dentiste soit disponible (40 %), pnis 
ue l'hygiène soit irréprochable 
18 &) st qu'il y ait un dialogue 
14%). El faut que pour les 

k ik Là qe (89 &) pré ession respectal , Qu'il est 
compétent (88 #).que l'on peut lui 
faire confiance (84 "qu'il gagne 
de l'argent (81 ), du travaille 
beaucoup (65 %), et 67 % estiment 

qu'il comprend bien ses patients. 
Mais là ne réside pas La eriti- 
que des Français... 50 % d'entre eux 

rants (caries, abcès….) mal rem- 
boursés par la Sécurité sociale et ils 
se trouvent 90 % à avoir ka même 

ion pour les prothèses dentaires. 
Il y a 1à ua facteur d'irritation, maïs 
aussi de réticence à la visite chez le 
praticien, jciable à la bonne 
Sant! rançais. 
opinion négative À à 
un manque d'information ou de dis- 
cernement. car la majorité des soins 

ires courants sont remboursés 
qu taux de 75 % per le Sécurité 
sociale. t s'expliquer par le 
fait que, dans fn grande majorité des 

proibétiques font l'objet d'un seul ues font l'objet 
règlement. 

Force est de constater que les 
Français, à une majorité écrasant 

et À entreprendre les soins nêces- 
saires, avec les risques que cette atti- 
tude entraîne pour leur santé. E1 
pourtant l'obstacle financier ne joue 
que pour 13 % et la peur de la dou- 
leur pour 51 % 

Autre constatation qui peut prêter à sonne? si 51 % des femies 
appréhendent la visite D- 
uste, il n’y a que 34 % des hommes 
qui font un aveu identique. 

Santé dentaire, technologies de pointe 
La chirurgie dentaire n'est plus le 

parent pauvre de la médecine. Un 

faporiant qu'aspara ent, Parmet important qu'aupsrarent, perme 
d'accélérer pa a formation 

Laser et odontologie 

quelques cabinets dentaires, il apportera 
une amélioration thérapeutique ntable, 
essenticilement au niveau des soins quo- 
tidiens de la caric et de La chirurgie, 

qui concerne l'absence de récidives, 

gräce à une action sélective sur les tissus 
minéralisés et organiques. Ces appareils 
seront également utilisés pour traiter les 
Ksions des muqueuses Leur 
d'action s'élargira avec la pi 
risation des matériaux composites 
l'obiuration, 

entièrement en césamique. Une nouvelle 
technique de céramiques coulées pre 
une simplification du travail du 
toire en conservant des performances 

C'esi un nouveau moyen technique 
qui permettra d'obtenir 
unc très haute température. Les effets 
cimiques l’apparentent au laser. 

La radiologie aumérisée . ; 

L'i ie nouvelle, qui fait appel 
électronique, s'irstalle à CMS de la 
radiologie traditionnelle. Le traitement 
de l'image utilise s eng de 

l'informatique w donner docu- 

ments encore Es lsibles avec des doses 
de rayons X réduites. 

L'articotateur électronique : 

Enregistrement oplo-électronique de 

la ainématique mandibulaire (enregrs- 
trement des mouvements des maxi 

laires nécessaire à la confection des pro- 

thèses}. Un nouvel appareil de 

conception françuise sert confronté à un 

articulateur japonais sur les futurs mar- 

| ts ces dernières années. Cette 
lochnique présente neruellement moins 
de risques et offre des solutions confor- 
tables pour des cas jusqu'alors presque 
insotubies, 

Aristee 
ARISTEE est le fruit d’une co 

l'égide du laboratoire pan 

lystes, des toxicologues, des 

La princi Has 

nelle et muitidirectionnelle, qui 
seule pouvait offrir les réais- 

mécank aux 
pro- 

Bien que ce soït des exigences 
k esthétiques et de 

é qui ont conduit à 
de ce matériau et 

Ce 
fixe est le premier 
utilisé seul, présente un 85pect 
esthétique en possédant des 
caracténisti aussi élevées. 

Les biousatérianx de l'an 2000 : 

Ce terme désigne tous les matériaux 

biologiquement compatibles. implaméës 

dans l'organisme bumain, à titre Lerspo- 

rairc ou définiuif. Dérivés du secieur 
industriel ou militaire, ces biomatériaux 
constituent un vaste potentiel de déve- 

loppement et une approche pratique- 

ment révolutionnaire dans le domaine de 

la recherche appliquée au dentaire 

LL 
ete. 
La CFAO: 

I s'agit d'un procédé de visualisation, 
de et de fabrication assistées 
jar créleueur de prothèse dentaire. 

Îl de 1 
lièrement performant pour la réalisation 
de ces prothèses (ARISTEE). a 

Avantages pour le patient: gain 
terpe ex FANS das calculs ermnt 
ques, pose de prothèse fixe posa 
la journée. 

cielle sont appelés à se multiplier dans 
les années à venir en cabinet dentaire. 
Cette autre technique informatique 
offre des logiciels permettant des aides 
de toute nature : diagnostic, évaluation 
des résultats, Epidémiologie et, par 

Ortho Profecl Forthopédie 
faciale sera di Enible dès 1989. 

service de la santé dentaire de leurs 
tients, tentant d'intégrer les bienfaits 
ê ces progrès 

Conscients de l'importance que 
constitue une politique de recherche, les 

— Numéro $, conception de produits. 
— Numéro 6, informatique. 
— Numéro 9, matériaux nouveaux : 

composites, céramiques, supraconduc- 
teurs, 

— Numéro }1, recherche et dévelop- 
pement. 

Ces prograrames ont é 1 
effort de financement de 930 millions en 
1988. Le GBM dentaire (génie-bio- 
médical dentaire) a une place d'avenir 
dans ce dispositif. Lors du congrès de 
l'Association dentaire française en 1978, 
Alain Minc disait déjà : = Les progrès 
de la recherche donneront les moyens 
de maltriser l'avenir et le développe- 
ment de la chirurgie dertaire. » 

PATRICK APPÉRTET. 
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La chirurgie dentaire, profession médicale 
De formation, champ 

d'uction, som statut juridique et l'acte 
dence socio-Écomoumique de sos sctirité, 
chirargien-dentiste exerce one pro- 

fession médicale. Se pratique l'amène 

prend, tour à tour, duo méde- 
ch, d'u ones Ton craie, 
dan sculpteur, d'u coloriste, etc. 

A l'issue de la ière année d' 
mier cycle des Eee néloals los 

Le doctorat en chirurgie dentaire 
sanctionnc, après soutenance d’onc 
thèse, ce cursus hniversitaire. 

A ce cursus de cinq années peut 
s'ajouter un cycle de quatre années à 
temps partiel qui conduit à La spécialisa- 
tion orthopédie dento-faciale on 
orthodantie, 

Ce champ d'activité place le 
chirorgien-dentiste au contact de 
lensemble de la réalité clinique. La 
dent est un organe dont le vascularisa- 

tion, l'innervation et Le fonctionnement 
sont en corrélation avec toute la physic- 
logic. L'état ire reflète sou- 

ment, les maladies ct le traitement que 
les dents peuvent subir entraînent 
répercussions sur tout l'organisme. 

Les soins de La dent (obturations, 
traitements des racines, etc.) évitent des 
manifestations locales importantes 

Le abcës, fièvres), qui 
régo 

Les iñterventions chirurgicales 
{extractions, curetages, plasties, 
implants, etc.) retentissent sur Fétat 
général et nécessitent de connaître le 
«terrain» et les traitements suivis pour 
d'autres maladies (diabète, cardio- 
vasculaire, ctc.). De plus, au çours de 
ces différems traitements, des m£dics- 
ments, notamment des anesthésiques, 
des antibiotiques et des analgésiques, 
sont employés ou prescrits. 

complexe système manducateur qui 
comprend la mastication, {a déglutition 

dentaires provoque 
des troubles douloureux imporiants, au 
niveau de l'articulation des 
«mâchoires » on à distance, 

rejeter la prothèse, est déterminante. 

Les je istes se sont atta- 
chés longtemps à la mise en 
œuvre de 

tion de médicaments fluorés eu le 
cunirôle de la consommation des ali 

modèle que la médecine. 
Un Conseil de l'ordre des chirurgiens 
dentistes est chargé, en plus de certaines 
tâches administratives, de veiller au res- 

aux données acquises de La science. 

L'évolution actuelle de la demande de 
soins va renforcer F: médical de 
l'acte dentaire. L'aspiration à une 
conservation «perinänemte» des dents 
sur les arcades, la valeur attachée à leur 
aspect esthétique, nécessitent l'usage de 
thérapeutiques moins mutilantes, plus 
sophistiquées, plus médicales que 
clururgicales. Des techniques nouvelics 
permettent des interventions 
tueuses des exigences biologiques : 
l'apparition de matériaux «esthéLi- 
ques, collables et suffisamment solides 
pour éviter l'utilisation limitée conuro- 

ble, des métaux, l'usage du laser, Le per- 
fectionnement des implants, la 

tantanément des images radiographi- 
ques considérablement améliorées, sont 
autant de progrès qui permettent d'aug- 
menter La précision et la qualité des 
Cl tout en les rendant moins agres- 

Mais ce ne sont que des techniques 
qui doivent être sonmises au jugement 
du ticien, conscient des données 

n et du bienfondé de leurs 
applications et de leur adaptation à cha- 
que cas pai 

GEORGES COURCELLE. 

La prévention : un exemple à suivre 

di ji j ii ji | 
Êl È 

Avent la fin de l'année, des équipe 
ments de présérie de ce système de 

remplacé par un modèle virtual consti- 
tué de mäiers de points qui refés entre 
eux constituent les volumes en trois 

le santé, tant il est vrai qu'il «vent 

SALE LORS ae 
adapté sans cesse aux cibles 

mare eux os au Lea 
une par an un chirurgien-dentiste 

préventif . 
A partir de 1975, l'UFSBD s'attaqua 

au deuxième volet du triptyque de pré- 
Érege Emr M Créant | 

Ainsi la France apporia à son tour 
une réponse positive À la demande expri- 
mée en 1974 par l'OMS de voir se 
constituer dans tous les pays des équipes 
d'épidémiologistes des affections bucco- 
dentaires pour mieux cerner Les besoins 

* l'utilisation de sucres de substitution, 
moins cariogènes que les sucres raffinés 
utilisés habituellement dans la biscuite- 
rie et les produits Ce fut 
chose faite par une série arrêtés, en 
novembre 1985, qui se matérialisa à par- 
tir de 1987. 

La surprenant qu'une profes- 
sion ! isse dépenser tant d'éner- 

e pour minimiser voire tarir les 
Elle l'a fait en plei js 

vention constituerait un élément f= 
minant dans La lutte pour ane meilleure 
maitrise des dépenses de santé. 

I est À noter dans ce domaine que la 
progression des dépenses bucco- 
dentaires a été constamment la plus fai 
ble des dépenses de l'assurance maladie. 

Ceci confirme cel et constitue bien 
un exemple à suivre, 

"NOËL BONNET. 

Les chirurgiens-dentistes 
et l'aide au tiers-monde 

- { chirurgien-dentiste pour  atteléc à des missions de long: 
1500 habitants en France. durée, seules à même de foarnir par 

-1 ñ 1) tiste pour la formation de personnels une amé- chirurgien-den: sk 
1 million d'habitants dans de 
nombreux pays du tiers- 
monde, 

Ce seul constat interdit long- 
temps tonte vellété de crée des 
structures de distribution de soins 
ce sur celles des pays indus- 

Parents d'une politique 
de santé lorsqu'elle existe!) qui 
doit affronter en même temps tous 
les domaines, la santé bucco- 
dentaire s'est pas consid aa 
prioritaire par autorités gouver- 
nementales de la des pays 
du tiers-monde. au 

Un ambitieux mais 
eux des autorités des diffé. 

rents Etats se met en place à l'initia- 
tive de l'Organisation mondiale de 1n 
santé et de la Fédération dentaire 
internationale. L'Association den- 
taire française y joue un rôle de pre- 
mier plan. 

autorités sanitaires 

de ia santé bucuo-dentaire tuer ROUE 
la santé générale que pour l'écono- 
nue ; 

— fournir l’aide nécessaire en épi- 
démiologie, en estimation des 
besoins, en méthodes de prévention 

ls de santé autochtones sans 
vouloir imposer nos normes, nos 

nos präliciens. 
Divers organismes français contri- 

buent d'ores et déjà à ouvrir cette 
voie et à rendre possible celte auto- 
prise en charge de la santé bucco- 
dentaire dans les pays en voie de 
développement. 

C'est le cas, notamment, de l'Aide 
odontologique internationale qui. du 
Cambodge au Burkina-Fas0, s'est 

lioration qui ne soit pas un feu de 
paille, éteint dès le départ des inter- 
venants étrangers. 

— Former des éducateurs car la 
prévention est l'arme la plus efficace 
pour ces pays afin d'enrayer l'infla- 
tion des infections carieuses, consé- 
uence de changements d'habitudes 

ntaires ; 
— former des personnels à même 

d'assurer les soins primaires ; 
— concevoir des matériels dont 

lutilisation ct la maintenance sont 
compatibles avec les possibilités des 
pays auxquels ils sont destinés, 

Voici, sans être exhaustif, trois 
des missions prioritaires définies, à 
Je Jmmere l'une expérience déjà 
solide it ar l'Aide odostologique 

taires sont devenues aujourd'hui 
can brie dentaire 
L et T re l'Organisation 
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Sports 

Après avoir battu Ia France 3-2, 
samedi 19 novembre à Belgrade, la Yougos- 
lavie est favorite du groupe 5 de la zone 
européenne des éliminatoires de la Coupe du d é 
monde 1990 de football. La deuxième place Marquer douze, c’est-à-dire gagner ses trois 
qualificative pour ce Mondial devrait se 
Jouer entre l’'Ecosse et La France, qui doi- 
vent précisément se rencontrer le $ mars 
prochain à Glasgow. 

BELGRADE 
de notre envoyé spécial 

«C'était quand même mieux 
que la dernière fois, non? On a 
Jailli réussir un kold-up.» La 
pointe d'accent du Sud-Ouest dis- 
simule la déception d'Alain 
Roche. Le jeune libero des Giron- 
dins de Bordeaux, reconverti pour 
l'occasion en stoppeur, aura vécu 
la seule défaite de la sélection 
nationale en 1988. Pour sa pre- 
mière apparition sous le maillot 
frappé du coq. Tout comme l'atta- 
quant du Paris-Saint-Germain, 
Christian Perez. 

Michel Platini n'a pas réussi de 
miracle en trois semaines pastées 
à la tête de la sélection nationale. 
Belgrade reste une ville à conqué- 
rir pour l'équipe de France, qui 
n'y a encore jamais gagné. 

Mais s’il est un terrain où la 
France avait le droit de perdre, 
c'est bien celui du Partizan de 
Belgrade, dont les tribunes 
avaient été désertées. Deux mat- 
ches de Coupe d'Europe avaient 
vidé les porte-monnaie, déjà mis à 
mal par une inflation galopante. 
Et, ce samedi, dans la capitale de 
la Serbie, les gens se sentaïent 
bien plus concernés par l'énorme 
manifestation du matin à propos 
des problèmes du Kosovo que par 
le match du soir (/e M daté 
20-21 novembre). 

Les douze mille personnes qui 
avaient bravé la tentation de la 
retransmission télévisée ont eu de 

Bambuck 
Formules de politesse, poi- 

gnées de mains, Roger Bambuck 
prend congé du ministre 
slave et de l'ambassadeur de 
France qui lui ont tenu compa- 
gnie durant le voyage éclair qu’ 
a effectué samedi soir à Bel 
grade. Il s’engouffre dans le 
biréacteur du GLAM qui doit le 
ramener à Villacoublay, à minuit. 
Et en se laissant tomber sur son 
siège, À s'exclame : «Mare, 
merde et merde |» Comme 
n'importe qui l'aurait dit on se 
tapant les doigts avec un mar- 
teau, en se renversant du café 
sur le pantalon, ou en apprenant 
une mauvaise nouvelle. 

Dans l'avion, Roger Bambuck 
n'est plus un ministre en repré- 
sentation, obligé à une réserve 
toute protocolaire. {1 est simple 
Supporter. Îl peste contre le 
résultat d’un match perdu après 
avoir été presque gagné, il 
résume en trois mots crus une 
déception cuisante. «is étaient 
tous très abattus, ils sont passés 
près de l'exploit at ils ne s’expii- 
Qquaient pas comment is ont 
perdu le contrôle. Ils y croyaient 
tous vraiment», rapporte-t-il de 
son bref passage dans les ves- 
tisires après la défaite, Qui n'a 
pes cru que le miracle allait sa 
produire, que l'aeffet Platinin 
allait opérer, que sur cette morne 
pelouse yougoslave, cinquante- 
six ans d'échec national allaient 
être effacés, bref, qu'après le 
lamentable match nul de Chypre, 
le once tricolore était en train 
d'entamer une marche triom- 
Phale vers la qualification pour la 
Coupe du Monde 1990 ? 

Orgucil 
retrouvé 

Dans l'avion qui ramène le 
Secrétaire d'Etat à Paris, tout le 
monde y a Cru, quand, contre La 
logique du match, contre le cours 
du jeu, contre toute morale, 
Franck Sauzée 2 inscrit le second 
but français. Alors on refait la 
pañtié Comme on refait ls monde, 
avec des «six. Si Basile Bali 
avoit été plus à son affaire dans 
le contre-emploi qui lui a été 
confié, si le juge de touche avait 
vu le ballon transmis par Savice- 
vic à Stojkovic passer d'abord en 
Sortie de but, si un défenseur 
était entré sur le terrain au lieu 
de Bravo, si la pelouse avait été 
en meilleur état, gi quatre-vingt- 
dix minutes n’en avaient fait que 
éoixante-quinze… 

Mais la défaite a bel et bien 
été consommé, après l'égalisa- 
tion par Soft Susic. Et Bernard 
Pivot, qui est du voyage, s'en 
emuse matgré tout : « C'est le 

FOOTBALL : la Yougoslavie bat la France 3-2 

Rien n’est perdu 

sélection de Michel 

quoi s'enflammer. Plus précisé- 
ment, d'enflammer Jeurs journaux 
pour saluer leurs représentants 
avec des torches de fortune. En 
deux matches, contre l’Ecosse 
puis contre la France, ces derniers 
ont clairement établi leur statut 
de favoris, dans ce groupe de qua- 
lification pour la Coupe du 
monde, Même si Ivica Osim, 
sélectionneur yougoslave et 
ancien joueur à Sedan, Stras- 
bourg et Valenciennes, ne tient 
pas trop à cette étiquette : « Dans 
ce groupe, tout le monde peur 
gagner à l'extérieur, même Chy- 
Pre pourrait encore prendre un 
point à quelqu'un. » 

Fausse modestie ? Ivica Osim 
veut simplement préserver ses 
joueurs d’un excès de confiance. 
« Le Yougoslave est fragile men- 
talement. Il s'enflamme très vire 
quand tout va bien et s'effondre si 
cela ne marche pas. » Contre les 
Français, ces joueurs ont démon- 
tré des progrès en ce domaine. 
Deux fois menés à la marque, ils 
ont repris le dessus pour rempor- 
ter La plus méritée des victoires et 
également protéger leur sélection- 
neur, qui après le second but fran- 
çais se demandait comment il 
allait sortir de ce stade. 

En revanche, les Yougoslaves 
n'ont pas perdu leur deuxième 
défaut : le manque de rigueur. Le 
but réussi d'entrée de match par 
Christian Perez, suite à une gros- 
sière erreur de l'arrière Stanojko- 
vic, est tout un symbole. 

supporter 

paradoxes dans ce match : 
« Nous avons perdu en seconde 

période en jouant bien alors que 
nous avions terminé la première 
mi-temps sur un score d'égalité 
en jouant mal. » 

Reste donc l'échec qui 
contraint la sélection nationale à 
effectuer js un parcours 
sans faute. Et Roger ph he 
supporter qui n'a pas encore fai 
ke ti de toutes ses émotions, 

ration de football, qui fui 
demande des comptes : « Cette 
équipe a retrouvé un certain 
orgueil, c'ast incontestable, elle 
a refusé le fatalisme de la 
défaite. Il lui manque un leader, 

des nations. L'ennui, c'est que, 
au fieu d'avoir axarniné les pro- 
bièmes à froid, on les a traités à 

tini, qui a trop été présenté 
comme le « sauveyr » : « Va-t-if 
5e fairé descendre ? », demande 
f’ancien champion de sprint, qui 
connaît bien ces sautes d'humeur 

vedettes. Pour avoir respiré sur 

les stades le même air que 
l'ancien capitaine des bleus, célui 
des victoires et des gloires éphé- 
mères, le secrétaire d'Etat a 

certitude qu'ils seront à leur 
poste en mars prochain pour le 
match qu'il faudra impérative- 
ment gagner cette fois contre 
l'Ecosse. Roger Bambuck en plai- 
sente comme pour exorciser le 
mauvais S0rt. 

Pour avoir mathématiquement 
rance d'aller en Italie dans deux ans, La 

trois points après trois matches, devrait en à Belgrade, y 
is avant d’être battu logiquement, ils ont 

connu une réussite et manifesté ave comba- 
tivité qu’ils semblaient avoir perdue 
depuis 1986. Cette ambition retrouvée est 
sans doute le premier point à mettre au cré- deux rencontres à l’extérieur contre 
dit da nouveau sélectionnear. Y'Écosse et la Norvège. 

Fassu- 

Platini, qui compte 

Pour le reste, la sélection 
d'Osim présente les qualités de 
ses devancières. Le football you- 
goslave ressemble par son jeu vif, 
créatif, au football français. Ce 
qui donne parfois lieu à des ren- 
contres très musclées, comme si 
chaque équipe redoutait par- 
dessus tout que l’autre ne 
s'exprime mieux qu'elle, dans le 
même registre. 

Le carré 

magique 
Les deux sélections nationales 

aujourd'hui sont en devenir. Mais 
la Yougoslavie tente de maîtriser 
son inspiration pour ne pas la 
gâcher par des erreurs défensives. 
« Quand on parle de qualifica- 
tion, il est difficile de penser beau 
Jeu », déclare Osim. La française, 
essaie de retrouver son audace et 
son esprit d'initiative perdus dans 
le champ de ruines laissé par le 
départ des anciens, Platini, 
Rocheteau, Bossis, Giresse. 

Pour mener à bien leur mission, 
les deux sélectionneurs ne dispo- 
sent pas des mêmes atouts. Osim 
possède une brochette de joueurs 
exceptionnels et, notamment, un 
milieu de terrain qui n'est pas 
sans rappeler le carré magique 
ue formaient Fernandez, Tigana, 
iresse et Platini il y a quelques 

années. Mehmed Bazdarevic sait 
mieux que personne conserver ou 
faire fructifier un ballon. Srecko 
Katanec, en plus de son activité, 
joue dans la.surface comme les 
meilleurs avant-centres anglais en 
prenant de la tête les trois quarts 
des ballons aériens. Dragan Stoj- 
kovick étoile montante du football 
yougoslave, a laissé Manuel 
Amoros, le capitaine français, 
Sans réaction à plusieurs reprises. 
Enfin, il Ë a Safet Susic, dont 
c'était, à l'image de Tigana dans 
l'autre camp, le retour en sélec- 
tion après quatre ans d'absence. 
Le meneur de jeu du Paris-Saint- 
Germain, tout récemment natura- 
lisé français, a rayonné sur le 
match. H a donné le premier but à 
Spasic, marqué lui-même le 
second et participé au troisième. 
Ce dernier a été marqué Stoi- 
kovic sur un centre de Savicevic 
entré en cours de partie et dont 
Platini se contentera de dire : 
« Heureusement, il n'a joué qu'un 
quart d'heure. » 

Pendant que la Yougoslavie se 
partage entre ses Cinq patrons, la 
France en cherche toujours un. 
Michel Platini a beau féliciter 
Jean Tigana pour le rôle de cata- 
lyseur qu'il a tenu et pour lequel il 
l'a sorti de sa retraite internatio- 
nale, le Bordelais n’a pas pleine- 
ment convaincu. Tout simple- 
ment, parce qu'il n'est pas, et n’a 
jamais été, un véritable créateur 
de jeu. Jean-Marc Ferreri, qu'on 
attendait dans ce rôle, semble 
payer physiquement un début de 
saison particulièrement réussi. 

L'équipe de Michel Platini 
aura cependant fait illusion. Bal- 
lottée en première période, à 
l'image de Basile Boli qui ne 
savait plus comment arrêter 
Zilatko Vujovic, elle a su exploiter 
avec un réalisme qu'on lui a rare- 

TENNIS : la victoire de Gabriela Sabatini à New-York 

Un Masters très convoité 
’Argentine Gabriela Sabatini a remporté le Masters féminin 

SR Li cn Quake l'Asmésicaise Pam Shriver (7-5, 6-2, 
Cet objectif, qui paraissait inaccessible 5 re Garden de New- 

blait 6-2), le dimanche 20 novembre, au Madison Sq pare Sa ny = arilrlegtuen CRE RE Be York. Cette ultime épreuve féminine de La saison, dotée de 1 million 
de dollars, aura êté celle des surprises avec les éliminations 

en quart 

\ à 

Shriver, et surtout la défaite en demi-finale de la tenante du 

titre, FAllemande de l'Onest Steffi Graf. Grippée, la championne 
olympique, auteur cette saison de grand chelem, a EI stoppés Dar 

Coude Lo Martina Navratilova et Pam 

Sbhriver, victorienses ea finale des Soviétiques Natalia Zverere et 

Larisa Savchenko (6-3, 6-4). ie PR 

Mercredi 30 novembre, ce sera au joueurs de dispa: 

leur Masters au Madison Sue Co EE Er tr ne 

réunions devraient préciser la réorganisa- 

Pros masculin pe pres is des joueurs en 1990. Ces 

Ë | 
ment connu ses maigres OCCasions 
de but. Après avoir, d'entrée, pro- 
fité d'une erreur défensive, Chris- 
tian Perez, révélation française du 
match.offrit le deuxième but à 
Frank Sauzée d'un centre en 
retrait superbe d'intelligence, : ” nouvelles ambitions. Ainsi le Roumain Ion La France a effectivement failli Vie Goes or at trart Classic, un tounoi exhibi- Stuttgart n 

tion à huit joneurs, espère profiter de l'exceptionnelle richesse du 
« réussir un hold-up »; mais, 

tennis en RFA pour faire de son épreuve l'ultime sommet de Ia sai- 
juste au moment où elle retrouvait 
une partie de son allant offensif — 
elle n'avait plus marqué deux buts | S0R . 
dans un même match hors de En RFA, tout est allé très vite. Tiriac pour créer un réel événement 
France depuis le Mundial 1986 — | Avant la première victoire de Boris tennistique. 
elle s’est relâchée en défense. 
« Nous avions pour consigne de 
maintenir les Yougoslaves le plus 
doin possible de notre but. Nous 
l'avons fait, sauf quand nous 
étions menés à la marque. Nous 
ne savions plus alors quelle aiti- 
tude adopter, Nous manquions 
encore d'expérience à ce niveau », 
expliquait Alain Roche. 

Lorsqu'il avait pris ses fonc- 
tions, Michel Platini avait 
annoncé que sa formation adopte- 
rait un «style platinien », sans 
préciser s’il s'agissait du Platini à 
panache de l'équipe de France, ou - 
bien du Platini à calculette de la 
Juventus de Turin. À Belgrade, la 
France devait s'inspirer du 
second. Mais le sélectionneur est 
tenu de composer avec le matériel 
dont il dispose. + Je voulais jouer 
avec une charnière centrale, à 
l'anglaise. Mais mes joueurs 
étant encore jeunes pour ce 
schéma, j'ai préféré utiliser un 
libero classique derrière deux 
stoppeurs. » Le résultat n’a pas 
€té totalement concluant. 

Généreux 
dans Peffort 

La Juventus de Turin at-elle 
perdu sous le règne de Michel 
Platini un match dans lequel elle 
ait mené deux fois au score ? Le 
sélectionneur national apprend 
son nouveau métier. Il doit main- 
tenant prouver que sa sélection 
peut prendre des responsabilités 
et diriger la manœuvre, au 
contraire de ce qu'elle a fait en 
Yougoslavie, Osim est plutôt opti- 
miste : « La France m'a surpris 
car elle a essayé de construire son 
football, Compte tenu des chan- 
gemenis qu'elle a connus, je crois 
qu'elle pourra jouer encore 
mieux quand elle aura pris 
confiance en elle. » 

Même si le nouvel état d'esprit 
des sélectionnés, plus enthou- 
siastes, plus généreux dans 
l'effort, est déjà un progrès, on 
attend une équipe capable de 
prendre le jeu à son compte en 
Ecosse en mars prochain, et dans 
les mois qui suivront. Au 
Royaume-Uni, la rencontre sera 
capitale pour la qualification. Et 
il faudra montrer autre chose 
qu'une certaine faculté à profiter 
des erreurs de l'adversaire ou de 
l'arbitre. L'équipe de France 
d'Henri Michel avait prouvé, en 
obtenant us match nul à Moscou 
(1 à 1) à l'automne 1987, qu’elle 
tait capable du même opportu- 
nisme. 

THIERRY CERINATO. 

Les résultats 
Athlétisme 

MARATHON FÉMININ 

La Françoise M äe Lau s'est cl Gria 

en courent la distance en 2 h Tokyo. 
J2min53e 

Equitation 
&e Toronto 

Le cavalier Philippe Rozier, 
qui montait Jivel Malezan, a 1erminé 
Een du Grand Prix de Toronto, 
Samedi remportée 

par le Conadien Mario Deslauriers sur 
Asterix. 

Hockey sur glace 
CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Classement. — 1], Français Volants, 
23 pts : 2 Rouen, 22; 3. Briançon, 21: 
4. Amiens, 20. 

Rugby 

T DE FRANCE 

L'équipe de Biarritz. qui s'est incl. 
née 12 à 15 face à : 
20 novembre, n'évoluera plus avec 
l'élite française pour la fin Pchsesre 

clubs privés attiraient 

Becker à Wimbledon, en 1985, le 
teanis allemand était déjà aisé. Les 

circuit du Grand Prix pour de longs 
SEE bien rémunérés. Et 
Y cou! A open 

L'avènement Becker, suivi très 
vite du phénomène Graf, a fait 
exploser le marché. Sur le plan com- 
mercial, les ventes de matériel ont 
épousé le courbe fortement mon- 
tante de Boris et Lace Lt 
mat allemand a ï: pour 

ière participation de Becker au 
Mmes un taux d'écoute (49 %) 
qui avoisinait le record pour une 
retransmission sportive. Explosion 
de stars, ventes, audience. Il ne man- 
que qu'un élément : un grand tour- 
noi organisé sur je sol ouest- 
allemand. 

« La fédération ouest-allemande 
compte deux millions de joueurs. 
Elle est la plus grande et la plus 
riche d'Europe, explique lon Tiriac. 
Mais elle n'a qu'un seul tournoi 
super-série, celui d'Hamboursg. 
Sans doute ne s'est-elle pas montrée 
suffisamment ive. Elle mérite 
an tournoi du Gand Chelem. » 

Ex-joueur, ex-conch de Nastase, 
Panatta, Vilas et Leconte, lon Tiriac 
est surtout devenu aujourd’hui 
Y'homme d'affaires de Boris Becker. 
Ce qui lui donne une position de 
force sur Le marché allemand. Une 
puissance encore affirmée par 
l'amateurisme de la Fédération 
cuest-allemande et la lenteur admi- 
aïstrative du circuit officiel. 

Prise de court et per un 
boom dont elle Er mal 
l'exploitation, ta Fédération 
LA comme 1 modes LE moe 
pour la mise sur pied et la promotion 
de la finale de la Conpe Davis entre 
la RFA et la Suède, à Munich 
en 1986. Le Roumain s'en acqitta si 
bien que, de ponctuel, son rôle 
devint permanent. I! semblait donc 
naturel pour l'ambitieuse municipa- 
lité de Stuttgart, qui espère poser sa 
candidature comme ville olympique 
pour l'année 2 004, de faire appel à 

Depuis plusieurs années, Tiriac 
plaide la cause du tennis allemand 
€t réclame pour lui un créneau sup- 

lémentaire dans le calendrier du 
rand Prix. Pour cela, Tiriac 

s'orienta vers la logique pure et dure 
des lois du marche libre, là où il est 
très à l'aise, 

+ J'étais faîtement prêt à met- 
tre 1,5 million de dollars sur la 
table pour un tournoi officiel, dit-il. 
Si jamais quelqu'un offrait aurant. 
J'aurais 1.7 million C'est 
alors le plus fort qui gagne. » 

Aléas 
de fin de saison 

is de nombreuses années. le 
Roumain remplit le rôle de promo- 
teur de l'Open d'Autriche à Kitzbü- 
bel. I} monte aussi les exhibitions de 
Becker en RFA (quatre par an), et 

lancer un tournoi féminin en 
AÏ de l'Ouest l'année pro- 
chaine. À Stuttgart, Tiriac a joué de 
malchance. Les refus de Wilander et 
d'Ed au pe. laïssaient encore 
un très beau tableau pour partager 
le million de dollars, des garanties et 
— post scriptum fmancier — les 
350 000 dollars de prix. Mais au der- 
nier moment, Anüré , Évo- 
quant une blessure à la main, se 
retira A Stockholm, Boris Becker 
remporta le titre sur une jambe. 
Deux jours plus tard, à Stuttgart, la 
«cheville ouvrière” du tournoi était 
emplâtrée. Boris se retira donc à son 
tour. 
Les aléas de fin de saison frap- 

Païent ainsi indifféremment le tour- 
noi de Bercy, avec un million de dol- 
lars sur la table, et le tournoi 
exhibition de Stuttgart, avec autant 
d'argent en dessous. 

Tristement atteintes d’un mal 
commun cette année, ces deux com- 
pétitions ne ront pas forcé- 
ment LE en cerse dans deux 
ans. D'officieux, Stuttgart espère 
devenir officiel. Les bruits de cou- 
loir et de vestiaires sont moins opti- 
mistes quant à l'avenir de Bercy. 

MARC BALADE. 

JUDO : Coupe d'Europe des clubs 

Premier titre pour le Racing 
Le Racing Club de France a 

remporté samedi 19 novembre, à 
Paris, sa première Coupe 
d'Europe des clabs champions, 
Érarne à l'US Orléans. Le 

ing s'est imposé tre 
victoires toire à une Mevant les Alle 
mands de l'Ouest de Wolfsburg, 
après avoir emporté, samedi 
12 novembre, le match aller 
sal 

LS Rae Le pis tog tes ne font omjonrs les mi 
leures équi) me affirmation véri- 

GE cd, où depuis sa créas 
de France courait en vain après la 
finale de la Coupe d'Europe des 
lbs malgré la présence 

Maunier, Coche, Rougé, Sanchis où 
Parisi — ont glané sous les couleurs 
ciel et blanc Sept médailles olympi- 
ques depuis l'introduction du judo 
aux Jeux de 1972, ox plus £a 
moitié des médailles fran 
+ Mais lors des épreuves par 
équipe. tous ces ions combat- 
saient individuellement, sans esprit 
collectif, estime perse Feist, 
aujourd'hui entraîneur Racine, 
mais aussi poueneur pot L 

uipe qui a remport Coupe 
deu, ce week-end n'étair pas la 
plus Jorte que le RCF ait présemée, 
mais elle dait une grandi mi ns Sn rs 

Le Raci donc la succes. 
sion de JU) Een détentrice de 
la Coupe d'Eurgpe depuis trois 
années. En vérité, le clu isien 
revient de très loin. Demi-linalisie 
des championnats de France la sai- 
son der 11 ne doit sa partici = tion Coupe d'Eu: u'au fait que pour la première Tois dux clubs Par pays étaient sélectionnés. 

Orléans étant qualifié d'office en 
tant que tenant du titre, c'est le 
türage au sort qui a désigné le 
deuxième postulant. Le L quia 

aux racin] g 
ut leurs Couleurs alors que ÉQub 

Lagny, luiaussi, demi-finaliste des 
derniers championnats de France, 
prétendait au mème privilège. 

Chance et ige, le RCF 2 
attiré ces derniers mois deux cham- 
pions olympiques venus renforcer 
l'encadrement. Le britannique Niel 

aujourd'hui reparti au 

Supportai vie parisie: £ 
remplacé Les le double retiens 
olympique autrichien, Peter Seisen- 

chain. Côté min, Le Belge Ann a 
Berghmans, la plus grande nat 

Deydier, elle-aussi 
membre du club de la rue Eblé. 

uise, Berghmans, a cette 
saison une licence au Racin Œ. 

«Nous ne cherchons ant 

ï C section, 
Bernard € d Nicolas. Mais les cham- 
pions viennent d'eux-mêmes à nous, 
et je défie 

ous 
bossèdons une véritable école de 
Judo qui sert de transition à des 
Jeunes décelés en province avant de 
S'élancer dans le bain de 
l'Institut national des sports. 
l'INSER, » 

Le Racing cumule les atouts, y 
Compris celui de bénéficier de 
l'appui. d'un important de 
commanditaires cing Olympi- 
que). Un argument qui peut être 
de nt pour les sportifs sou- 
cieux de leur reconversion et de plus 
en plus attentifs aux liens de leur 
club avec le monde économique. 

GILLES VAN KOTE. 

LES 

tu À 



o Le 

titre pur k le 
LR 

U 

meilleur enre- 
Bisrement) ce à Plare esy (ac. 

le concert 

vraie victoire 

Avec un calme impérial 

et des moyens techniques 
exceptionnels, 
cette jeune femme 
de vingt-trois ans 
entre dans la compétition 
internationale, 
Deutsche Grammophon 
l'a déjà engagée 
dans son écurie. 

Tableaux 7 ure exposition, de 
Moussorgski (mm vieil enregistre- 
ment «live» tes _ pres 
lAppassionata, n tou- 

jours «live» chez JVC) ét, côté 
immatérielle fluidité, dans la 

Sonate en si. bémol, de Schubert 
(Chant du monde) ou dans le 
second livre des Préludes, de 

(Vox). - 
A ces pianistes, il semble que, dès 

l'enseignement, toutes les bases 
émotives et techniques, tous les 

jamais cer k ia Richter) 
l'impression de se répéter. 

Claude No 
primé deux fois 

aux quatrièmes Victoires 
de la musique 

fu, de comen 
culture et la communication, 

go ), la musiq de œ nm le ue du ii ee 

LS a le Pour ue, 
nisie J Eng 7 er Lne 
dérangé Les repartir meilleur 
soliste 1 tres sont 

gorie ue Contemporaine, pOur 
2e Doté Symphone de Beetho- |. 
Den électro-acoustiQ 

Le pianiste de. jazz Michel 
Petracctani avait, ant à foi 

enir éc. La 
Pie vi des Er de la 
musique, 

toute liberté, et 
devant elle, pour l'exploiter. 

A la fois culaire ct intériori- 
sa manière de jouer reflète en 

tout cas une ÿ 
qui, à l'interview, se laisse di 
ment percer. Que pense-t-elle d'un 

«Ce répond-elle, m'e 
, je l'ai dans 

da tête, je vois mal par quel autre 
FA t être remplacé. 

ST je n'avais pas remporté le 
concours Buson en 1987, il est cer- 
tain que ne serais pas à 
Z: aujourd'hui. C'est Le à ce 
concours que J'ai LL 

mes tournées.  cultés techniques ne m'ont qui organise mes 
Fasdas les Gorenves en lialie, les 

bles des festivals de Ber- 

gistrer mon 
mêmes 
Sonate, de 

— Ce disque et sa marque presti. 
pense vont ls aller votre carrière 
eœURSS ? 

— Je n'ai jamais vu un seul enre- 
ï Deutsche : gistrement 

Chez nous. Le mien, si les accords 

udes, ef 

Pr are < Le are 
concours ? 

— Les organisateurs de chaque 
compétition en! covoient leors dépliants 

è bee de GA tionaux, 
à Moscou. Ce bureau organise des 
auditions dans toutes les Lg 
villes soviétiques. Un jury de solistes 

‘ et de professeurs désigne les lau- 

ar pat de ru trois autres nos 

Eng em pr 

Culture 
Débuts de la pianiste soviétique Lilya Zilberstein 

Sur les traces de Richter 

paru insurmontables. Fa: eu la 
Chance de travailler avec Alexander 
Sats à l’Institut Gnessine (1). 

» Il s'intéresse à la pro- 
fonde des iteurs et fort 
pou de dechnique pianistique. 

avec 
Ds date à la sonate, il m'a 
apporté des textes de Schumann, il 

La carrière d'un interprète 
cr Se Re des 
institutions. Le Gosconcert, qj 
dépend du ministère de a culture, 
décide de ses tournées (éventuel- 
lement à la demande d'un impre- 
sario Ph et négocie ses 
cachets. Le Kniga, organisme res- 
ponsable de l’ensemble des rela- 
tons intemationales, sert d'inter- 
médieire dès qu'un disque est 

.… édité à l'Ouest. 

sous étiquette Melodia, des 
œuvres de Grieg enregistrées en 
Finlande, il y e quinze ans, par 

Grammo- 

son enregistrement d 
2m ol dE Ravel, Je va as 

#rouvé cela si mal. 
» Une fois, Jai vuun disque. 

or 

partition 
est introuvable chez nous, quelqu'un 
a dû la lui offrir. 

— N'aimeriez-voss pas jouer les 
sopates de Boulez ? " 

— Je n'ai jamais entendu parler 
de ces sonates. > 

Propos recueilis par 
ANNE REY. 

m0 L'équivalent de notre Ecole nor- 
maïs d'un niveau aussi 

* Ce lundi 21, salle Gaveau, 20 h 30. 

caractère rudimentaire de la gra- 
vure et du pressage locaux. 

Des enregistrements originaux 
sous lsbe! d'origine (le récital 
d'Horowitz à Moscou chez DG, 
par exemple) passent parfois par 
petits lots en contrebande. Mal- 
gré leur coût très élevé (les dis- 
ques Melodia sont à l'inverse plu- 
tôt bon marché), fs s’arrachent 
en quelques minutes, y compris 
sur disque compact, bien que ca 
support n'ait pas d'existence offi- 
cielle en URSS. L'Union soviéti- 
que est sur ce point en retard sur 
certains de ses alliés : une pre- 
mibre usine de disques laser vient 
de s'ouvrir en Tchécoslovaquie. 
Une autre devrait s'installer en 
Hongrie. 

Pour les tournées des musi- 
ciens hors de leur pays, le sys- 

prète français engagé par un 
organisateur de concerts reçoit 
directement de celui-ci un cachet 

LE COURANT NE PASSAÎT PLUS. 
EDF ARRÎVE EN COURANT, ME MET AU COURANT DU PROBLÈME, 
ME Here LE COURANT,ET TOUT GA AVEC LE SOURIRE, 
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Avantages et désagréments du monopole d'Etat 

rm men 
concemé). 

tement quand il est en déplace- - 
ment}. 

En fait, un accord est passé au 
préalable entre le Gosconcert et 
l'artiste; son contenu n'en est 
jamais au payeur 
étranger. Le Gosconcert peut 
donc faire monter les prix en fonc- 
tion de la notoriété de l'invité, et 
ne reverser à ce dernier, avec son 
accord, qu'un déri- 
soire (10 % éventuellement). 
Quand l'organisateur a la chanca 

CE N’EST PAS Si COURANT. 

d'avoir eu vent de ce tarif secret, 
H se trouve en position d'exiger du 
Gosconcert un contrat au taux ini- 
tial de 50/50. 

Beaucoup de musiciens 
{comme le chaf d'orchestre Guen- 
nadi Rojdestvenski) se sont 
plaints dans la presse de ce sys- 
tème arbitraire. L'ancien directeur 
du Gosconcert, Oleg Smolenski, 

Pour sa forte personnalité, celui-ci 
doit désormais «renverser la 
vapeur» en faveur de l'artiste et 
limiter la corruption intérieure, 
Encore faudra-t-il que l'esprit de 
ses réformes arrive jusqu'aux ser- 
vices culturels des ambassades 
soviétiques à l'étranger, autres 
«pessages obligés» aux lenteurs 
parfois inexpliquées. 

AR. 

SRE 

Electricité. 
de France 
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VARIETÉES JAZZ 

i 3 £né 7 Magnetic Terrace Ingrid Caven à l'Athénée Jackie McLean au ce 
: # 

Rêve de Piaf Le son du ténor à l'alto 
L k it, clocba: | New-yorkais, styliste, Une ivresse le supplie de Quand Ingrid Caven bonheur et de vie.» Ce n'est pas écrit la musique la Lulu de l'infarctus. Le danger est son San je ais, si Parier dan so ivresse dite, se 

se glisse feux, la voix de Piaf survit à Pia. Peter dernière. domaine. Elle a besoin - | des deux révolutions, fourne, se penche, ct exige qu'il lui dans la lumière, martelant : « D'ailleurs, étant donné ce que ment au Festival d'automne. Ingrid  Cavent fait sourire avec Venise celle des boppers ue un coup de pied: l'autre 
i Je suis, et ce que je , puis-je l'a « le chêne » parce que, au  Barcaroile, faït frisonner avec C'est 3 er on t, à cantro-Cœur. « Je ne regrette rien », chanter la pauvre fie méérable k de cetie bande murvoliée ii à Peut-être çà. Un étrange portraït | (années 4Q Arecie sntiment d'en crime risible. 

l'ambiguïté s'installe : dans les bistrots de matelots?» toujours re le calme ct la wharolien de Piaf est avec | et celle du free (années 60), time Le ace est 1h: trân. 
elle a gagné. Ingrid Caven, ges cortsis, mire qaPon. Mais I pomède le mème s008 de éclairages sé ble. Hi si Jackie McLean à développé pen Renx, * ais 

Blonde sirène en fourreau noir bien qu'elle sait piquement si Quand le rideau se lève, la scène le programme, une série de photos un son d'alto ñ rent de HR és Mie Davis RER SS nee nee CPS mt) fuonremn Rs EM ne ÿ a d’une victime. È son = : 2. à à ami 
urait dû jouer l’Aigle à rêve Renato Berta précision des gestes, leur sophÂtica- “ : tre, depuis Sonny Rollins, son am PL pr rêve de Piaf, avec Ia distance qui est ER Ban, Ceux de Cave 2 so pas Les | Dialogue entre Jackie McLean, d'enfance, MLean écoute. D m'a 

Ingrid Caven a demandé les rencontres sans 
cllc était cafant, Caven a appris à arrangements musicaux à Peer temps d'applaudir, et quand, enfin, (qrps, Après le dernière du show connaître Piaf par la voix — à l'épo- Raben, com] des premiers cle ménage une pose, les bravos ape Gen ne L 
que, le sens des ; françaises temps à la fin années 60, temps retenus 
lui échappait. « Une voix fascinante, y de Fassbinder, C'est d'autant plus ample, généreuse, qui me parlait de qu'il n'a jamais quitté, Il a aussi les de Piaf ri 

$ # 

Cr RES va se passer pendant quatre-vingts mage Après quatrevings minutes 
minutes. Pen qui 

Marine, de funes must RE ESS fe 
leur soû : « Tous Les altistes et les Connection, (ane Poignée de MUR 

bien, mais I y à tam d'autres façons qu’en ePRidey Cube encore 
quelque Pins. Comme v 

. On, croit qe Caves ot ue 
jusqu'au bout, maïs il y a le final, 

des Tras Cloches, avec Une chorale de 
petits garçons. Une merveille d'ham- 

Pain. C'était an soprano GIONL, jnon er CL fRe SEAL dl o'e rain. Téva inventeurs du free; ais il n'en 

Rohns de Fo. Re PE pe 
H ne savait pas la différence entre gie et à l'action culturelle. Il travaille 
alto et ténor. ; à Hartford, dans le icut, Résaltat : pour ses quinze ans, 5@ enseigne à Ia Hart School of Music 
mère lui offre un alto, alors que ses et fonde The Artists Collective. Il 
musiciens préférés — FOUNS regrette la vie d'artiste, mais 
surtout — sont des ténors. Il l'igno- jy et la misère le dégoûtent. LI « Il faut construire une vente temps d'une préemption. Le d Deux dessins à l'encre de Chine rai, bien sûr. I ne les voyait pas. Îl drogue a été introduite à D Lo comme Ton monte une donné. rames fa prémpus he à les entendait. Il les imaginait. Et PA pere dans les commu- mayonnaise », a dit M* Loudmer.  phigue, de Chirico, s'envola à plus 350000 F et 380 000 F. Une petite voilà comment, À quinze ans, on se pautés pauvres. Îl ne sait pas exacte- De toutc évidence, sa recette diman- d’un million de francs. Ilétaitestimé statue en bronze de 1960, Torse nn ST te À Mont i. [ préfère un livre. Il che à l'hôtel des ventes de Drouot à 300 000F. fruit, fut adjugée 685 000 F. Elle cn Per ne s'occupe des gosses, pour que les était la bonne. On y vendait quatre. | Quant aux gravures botaniques de était évaluée à 200 000 F. Puis tout & dinagmane* rom imite Coups de pied au cul ne se perdent vingt-un tableaux, dessins ct sculp- fox Ernst, elles triplèrent toutes 8e déroula très vite. Trousse de nau- æ rs trop. est de ces musiciens qui tures, dont vingtaix ju t trois leurs estimations pour atteindre £ (1920) atteignit en l'espace de à propos de l'Opéra PE n'ont plus aucune chance aux Etais- x ct qui provenaieut de ja col. chacune 500000 F. Deux Jeunes secondes 1 600 000 F pour | €t de la polémique qui s’est élevée Jusqu'en 1946, Jackie McLean a Unis. Alors, de temps en temps, il 

5 a. jéan Tara Er. Filles nues, du même, fut acheté préempté. entre Patrice Chéreau et Pierre aireï v6ce dans là confusion. Même vient en Europe et au Japon où l'on a 
uelle un el de Dogus, Après Je pour 5 200 000 F par un collection Même scénario, quoique plus | Bergé, que ce dernier avait </a | dons sou natal, à New-York, _ gardé une vraie tendresse pour lui. 

bain, fut adlagé près de eos ils  neur français Un peu avant, Téte ire, pour Trousse d'un da | Confiance totale du président de la | d côté de la 158 Rne ct de Saint- Parcs D PS DIS d'homme ct le violon. de Picamo, ia même époque. qui fut adjogé République et du gouvernement. | Nicolss, il croise les musiciens sans FRANCIS MARMANDE. persion des œuvres de Tzara fut rtaïent respectivement pour pour près de millions de francs. C'est lui qui tient la barre de | avoir le moindre idée de leur impor- +. Du 22 aa 26 novembre, 22 heures, donné par Miroir collage, de Schwit- 11 200 000 F et 9 700 000 F, vrai- à son tour sous les | l'Opéra Bastille, Il la tient ferme- | tance. Ce sont des voisins, des amis, ic Terrace, avec Walter Davis N'areignit — F semblablement en direction des  applaudissements de publie, Le | ment et avec beaucoup de 1alemt=. | des copains On lui présente Bud {piano Pierre Michelot (basse) et Art choë = 2 100 000 F salt plus de dou Etats-Unis. musée de Strasbourg était, ion, Jack Lang a annoncé I my croit que aylor Cérumrs). TEL : 42-26-3644. ble de son estimati Mais La sur Bergé 
de t nouveau fut incontestablement Jean Arp. de Robert Delaunay (près de : Sept de HR nn 

° : “Galerie 
des Beaux-Arts 

Place du Colonel-Raynal, 
33000 Bordeaux mise en scène est excellent et les acteurs re- 

tmarquables. Michel Cournot- LE 0R- 
Æ ; 

: (Une Érrce... d'ne drOlerie noire... que Pier. 
Î ! re ASCARIDE porte à la scène avec une fèro- 

té de bon jai Une Éible sur l'animat bu- 
main qui fersk presque prendre La Terre de 

fanves mériterait une bele jacyerie. LIBERA- 
46554345 TRN. 

FRANK TENOT & DANIEL FILIPACCHI PRÉSENTENT 

OSCAR 
PETERSON CONCER CS ENT 
STEVE WALLAGE Re 
SALLE PE 5 
MERCREDI 23 NOVEMBRE 1988 À 21H 

ER ee 

Leoasrdial - demon jusqu'au 30 novembre 

THEATRE ‘me ee MALAKOFF Pur ir presente 

a ——— Mércaze — LA CROIX. 
3, place du 11 novembre La mise es scène scandalewsement outrée 

M° Malakoff - Plateau de Vi 

FIGURATION 
CRITIQUE 

BATACLAN 
| RES $ SUPPLEMENTAI 

h ALLIE PULLS 
(511]:1:4 4 DURHAM Réservations: 47 00 30 12 

Aux abonnés de 

Nanterre Amandiers 

En raison de la grève des postes, le Théâtre des Amandiers CHANSON 
recommande à tous ses abonnés qui n'ont pas reçu leurs billets 
ALLIE EEE AP ET | ROMAIN DIDIER 
de 11 à 22 heures, du mardi 22 au samedi 26 novembre. 2 4 

22. 25 ET 26 NOV 18 H 30 

LOC. 42.74.2277 
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Classique C'est peut-être ce que Georges Aper- 
Pennetier vec une dizaine de complices 

— Magnifique pro eee à Le radin, ue later Di) EU 
sé c plus insolite et de plus beau. C'est ne débutants. Cela 

mais Enumérations n'avait €t6 ment 100 F à 70 F, si l'on est adulte, ct 
jesqu’alors donné qu’en régi 50 F si Pon est étudiant. Présentant son jet de loi sur 

# Dimanche 27, Théâtre André- | l'audiovisuel devant [a commission 
des affaires culturelles, familiales et 
sociales de l'Assemblée nationale 

Hasce, minisre délégué chargée de asta, münistre 
le communication, a observé que les 

Hi Malraux, de Gagny, 16 heures. 

21 portage eng 17 heures) | 
TE. : 4364-77-18. . à 

Gestes en tout genre à Bobiguy. — 

tendu pipi one De globalement en contradict 
musique, de {à Hanse ef de Timprovi. avec les objectifs et la cohärenca 
sation, Carolyn Carison avec Joachin texte Initial ». Le 
“Kübn au dans Dark (le 25 Parmi les apports «positifs», 

Me Tasca a toutefois relevé La clari- 
fication du i 

comités techniques pour l'apprécia- 
tion des candidatures aux fré- 
quences radk iques, la possibi- 

1 (CSA) de recourir à Pierre Drouet (le 27 novembre, à es le secteur és 16 beures). de Patrice Fontanarosa 4 De 25 an 23 novembre, Main del Tia 
. Vous êtes amateur ? Vous 

rêvez de jouer dans un véritable ‘ 
orchestre ? Vous n'avez jamais mettra d'«instaurer un et 
pu réaliser votre rêve ? Le Centre édition de Prestige de la musi- : Philippe Petit, guitariste, en duo | dialogue enire le CSA et les pou- 
de pratique instrumentale d'Ile- que : par l'Orchestre national dirigé avec un pri de Ia contrebasse, VOirs Dub .. 
FR votre par Charles Dutoi, le prélude de Kho- Moses Virouse Mas Tasca 2 en revanche souhaité 
Frento manche 27 novem- | vanchzchina, de Moussorgski, la Fan- : # Jeudi 24, Eysines, 21 heures. TEL : au terme de la procédure parie- 
bre sgrande Journée de rencon- | sastique, de Berlioz. Et Shiomo Mintz sea Deuiaire, «les Pobjecois parle du tres les musiciens amateurs ». de surcroît dans le Premier Concerto ‘ Chicago Blues Festival à Marseille. projet initial soient *, 

. Patrice Fontenarosa, violo- | pour violon, de Prokofiev. - <Fats Fingers» Dewlins et | A, particuli j niste et chef d'orchestre à ses % Vendredi 25, 20 h 30. TEL :4563- Luther Johnson sont, entre autres, au heures, invite à cette occasion 
tous les volontaires (violonistes, n otoncasié 

programme de cette tournée du 
altistes, , _{ Cago Blues Festival. Affiche 
bassistes non professionnels) à Elysées. — Dirigé par Pierre B à robuste. Déroulement sans fionitures. 
former sous sa direction un | la tête de ll = avec | % Vendredi 25, Espace Julien, 
orchestre-minuts, afin de travail | Yvonne Loriod an piano, un. pro- 24 Poures TÉL :9147 09.61 
ler ensemble, sans audition préa- | 2'amme : rate et inté- 
lable, et donc sans sélection, la | ressant : des Oiseaux exotiques d'i y a Rock 
premier mouvement de {a Petite EVopR 

sion et une formation de vents à Un Musique de nuit de Mozart et 
Trois Chansons de Ravel, dans 
une transcription pour cordes. 

Rendez-vous à 11 heures au 
conservatoire municipal Hector- 
Berlioz du dixième arrondisse- 

AMSTERDAM 
de notre correspondant 

Cinq des six quotidiens nationaux 

% Samedi 26, 20 h 30. TE. : 47-20- groupe : les News. 
367. #, endrodi 25, Bercy, 20 heures. TEL : 

mer de Paris, 6. rue: Piece Xstrella pour Pr. des -23. être ullet, métro Château-d'Eau ou enfants, — C'est au village de Vinara À en mg contrôlés une même société. ua Etes participants | qu'est Dé le pianiste argentin Miguel sr décapant, Bryan Deux pranis | de du Leon toute es nt Angel Er Cest en pensent à ses ee ne dans Re Années 70 aus pays Nolan Dagbiad Uni 
Sonstiruer à leur propre usage de Fauré, dans le cadre d'un récital de les plus créatifs. Il poursuit Er eg 
pet ensembles de musique l'association de bienfaisance Musique ment son aventure. combinatie, ont en cffet annoncé nbre. k fondateur. x Mardi 22, Grand Rex, 20 h 30 TL: | leur intention de fusionner. Les réac- 

4236-83-93. tions des milieux politiques et jour- 
sont mitigées : ensemble, 

les journaux contrôli 
pes ont un tirage 

Pexemplaires Ë 
fre d'affaires d'environ 700 millions 
de florins (plus de 2,1 milliards de 
francs). 

Préoccu. ce quasi-monopole 
D pm 7 rm 
cipal syndicat de j istes a laissé 
enten re que M er 

pe de presse de-cette 
ira à l'encontre d’une prochaïine lai 
sur le cumul des titres dans les 
médies. Les rédactions en chef des 
deux quotidiens de la NDU — le 
populaire Algemeen Dagblad et le 
restigieux quotidien d'opinion 
[RC-Handelsblad — ont exprimé 

leurs réserves quant À la sauvegarde 
de l'identité particulière de chacun 
des titres 

La NDU appartient au grand 
‘groupe d'édition Elsevier, en troi- 

UN FILM DE 

Jeudi 24 novembre 1988-21 k 

ÉGLISE DES BILLÈTES 
22, rue des Archives, 75004 PARIS 

PURCELL : 
Suite « The Virtuous Wife » 

BACH: 
Concerto pour deux violons - RÉ mineur, 
Heu Schenidt - André Pons : violons 

MOZART : 
Divertimento K. 138 

HAYDEN : 
rmphonie n° 49 - Fa mineur, « La Pas- 
y re y 
thèse», Direction : Laurent Brack 

Prix des Places : 80 F. - Réduction : 60 F 
Réservations : 47-68-59-61 

c'est 

dimanche } 

JEROME 
DESCHAMPS 

système des sanctions, la 
confirmation de la création de 
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Conseil d'Etat, Cour de cassation). 
-Cs qui n’est pas selon Mw Tasca de 
nature à « renforcer li 
de cette autorité, mais fait au 
contraire courir le risque d'une poli- 
iisation en créant un climat de cam- 
pagne électorale dans ces grands 

>. 

Dans un entretien Pons 
magazine Stratégies, M. Jean-| 
Vernes, proche du RPR et action- 
maire d'Havas, estime que « le pou- 
voir a été heureux de rééquilibrer le 

al d'Havas». Mais il ajoute 
aussitôt : « Les choses évolueront et 
vous verrez les équilibres se réinver- 
ser un jour avec le retour aux 

es d'une majorité dont je 
suis issu. » M. Vernes, qui n’a pas 
accepté l'entrée de la dans le 
nouveau «noyau stable» d'Havas 
dirigé par M. André Rousselet, 
espère toutefois que cette polémique 

Cinq des six quotidiens nationaux dans un même groupe 

Fusion dans la presse néerlandaise 
‘sième position aux Pays-Bas. Etat de 
chose qui n’est pas pour plaire à 
nombre de journalistes des deux 
quotidiens, car Elsevier s'est montré 
sensible aux avances récentes du 
magnat de la presse britannique 

binatie, groupe plus modeste que 
NDU, édite trois quotidiens: natio- 
maux d'opinion. Deux sont des 
ecanards boiteux», Het Parool 
d'Amsterdam (centre gauche) et Le 
journal t Trouw. En revan- 
che, ls quotidien de gauche De 
Volkskran: est le fleuron du groupe, 
et ses excellents résultats commer- 

Reste que ha taille ä nouveau 
emploieraït plus de trois 

! iés, suscite des -inquié- 
nie Au Parlement, e membres 

lus grands partis (socialistes et 
dorer ele fret ont exigé 
l'élaboration rapide de normes 
légales afin de garantir Le pluralisme 
de la presse. 

Seul le plus grand quotidien du 
pays, De Telegraaf, avec ses plus de 
sept cent mäüle exemplaires, n'est 
pas concerné par la fusion. La direc- 
tion de ce on er grqpel et 
populaire, s'est tont Com- 
mentaire sur la fièvre des fusions 
chez ses concurrents. Fe 

RENÉ TER STEËGE. 

Eve IL 29 ans. 
Femme au fover. 
Bourrée de bi. 

du 7 au 30 décembre 

TZ Centre 

Georges Pompidou 

LO 
42744219 

DSL UE TS 

Ecoute Europe L. 

: Communication 

Entendue par la commission des affaires culturelles 

… M® Catherine Tasca défend 
le projet de loi sur laudiovisuel 

« présente, ge N d'inlérent eu égard obiecrif d'i n 

politique >» de Conseil, M. Péricard 
a ajouté que « l'éventualité d'une 
désignation par tirage au sort ne 
devait pas être, a priori, écartée ». Il 
a de plus sonligné que la stricte 
application du critère « projession- 

res du CSA EurEie à Popper res du aurait + À 
ment + empêché la nomination de 
M Tasca à la CNCL... 

P.R.-D. 

M. Vernes prédit une « réinversion » 
des équilibres d’Havas 

se règlera en douceur, par l'entrée 
au conseil d’administration du PDG 
:de la BNP, mais à titre personnel. 

Egalement actionnaire de la 5, 
“M. Vernes ne « croit pas que le gou- 
vernement a réellement l'intention 
de bouleverser l'avenir de cetre 
chaïne- et “espère que la 5 par- 
viendra à équilibrer ses comptes en 
1990, car on imagine mal une 
société de télévision perdre chaque 
année entre 700 millions et 1 mil- 
liard de francs, comme cela a été le 
cas cetie année >. 

Disney sur TF1 
Na | . 

dès janvier prochain 
Apres FRA 0e era au dur de 

TF Î de M iueel trois heures + pro- 
grammes semaine, à par- 
tir de janvier RochRin. L'accord, 
signé jeudi 17 novembre après plu- 
sieurs mois de négociations et dont 
le coût n'a pas été révélé, prévoit 
aussi la réalisation d’une émission de 

feel 1 Diane) destinée à es ub Dis un large 
Ga familial” La chanteuse Doro- 
thée, dé chargée de la programmes. 
tion ropranmes a jeu- 
nesse mr TE laura Lslement la 
resporisabili a programmation 
des nouvelles émissions. 

. ellne s'agit pas pour la Une s'un 
simple accord Eve un fournisseur 

e programmes, a précis 
M. Etienne directeur 
‘d'antenne de TF 1. Mais bien d'une 
collaboration avec'une grande com- 
‘pagnie qui représente un label de 
qualiré. - 

: © Un accord Reuters-NBC- 
Visnews. — L'agence britannique 
Reuters a cédé à la chaîne de télévi- 
sion américaine NBC une partie de 
ses parts dans l'agence d'informe- 
tion Visnews, afin, explique-t-elle, de 
«créer une nouvelle force dans 
l'information télévisée internatio- 
nale ». La transaction, qui s’est faite 
pour la somme de 10 millions de dol- 
lars (60 millions de francs), laisse à 
Reuters 51 % du capital de Visnews, 
le reste étant détenu à 37,75 % par 
NEC, at à 11,25 % par la BBC. 
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théâtre 

LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

Potinière (42-61 

EN CIN é Q 

LA FROUSSE, 
44-16). 20 b 35. 
ALBERTINE 

ui 
(47-23-35-10), 20 b 30. 
MADE IN BRITAIN. Suint-Denis, 

Th. Gérard-Philipe {42-43-17-17) 23 h. 
VERT, PETIT Poire TEN- 

DRESaint-Denis. Th. 'hilipe 
(42-43-17 IT. 18 h 30. 

COMÉDIE-FRANCAISE (40-15-00-15). 
Salle Richelieu. © Le Legs suivi par le 
Jeu de l'amour et du hasard : 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE AUDITO- 
RIUM DE LA GALERIE COLBERT 
(40-15-00-15). L'Héritier de village (Ré 
citations} : 18 h 30. 

DAUNOU (4261-69-14). Monsieur Ma- 
sure:21h 

EDGAR (43208511). Les  Babas- 
Cadres : 20 h 15. Nous on fait où on nous 
dit de faire : 22 b 

HUCHETTE (43-26-38.99). La Cants 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
20 h 30. 

L'ESPACE EUROPÉEN (42-93-6968). 
La Face cachée d'Orion : 20 h 30. 

LE GRAND EDGAR (43-20-9009). Va- 
Lrdy : 20 t 15.0 Eric Blanc : 22 b. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre aoir. Mort à crédit : 21 h 30. 
Théâtre rouge. Contes érotiques arabes 
du XIVe série : 20 D. Pour Un oui, pour 
un non : 21 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Le Grand Invité : 
20 h 30. 

MARIE STUART (45-0917-80). La TE- 
nèbre : 20 h 30. 

MATHURINS (PETITS) (42-65-90-00). 
Le Minoaure : 19 b. 

PALAIS DES GLACES {GRANDE : 
SALLE) (46-07-4993). L'éléphant est 
tombé : 21 b 

PALAIS ROYAL (42-97-59-81). © Le 
Plaisir de la musique Rencontres du Pa- 
lais Royal : 20 h 30. 

POTINIÈRE (4261-44-16). La Frousse : 

STUDIO DES ARTS-HÉBERTOT (42- 
340). Marie, un matig : 19h œt 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
a © Albertine en cinq Lemps : 

THÉATRE DE LA MAIN D'OR (48-05- 
67-89). Salle IL © La Meute : 19 b. © 
L'Etranger : 20 h 30. 

TRISTAN-BERNARD (45-27-08-40). Ri- 
Kifoin dans les labouss : 21 h. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (42-96-29-35). Les Kinkas : 
20 h 30. William corps et âme : 22 h 15. 

BLANCS-MANTEAUX  (48-87-15-84). ” 
Same L' Are » MC 2: 20 à 15. Les Epis 

: 21 h 30. Lauremt Violet : 22 h 30. 
Salle IL Les Sacrés Monstres : 20h15. 
Bernadette, celmeñci !: 21 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-20-8511). Tiens, 
voilà deux boudins : 20 h 15. Mangeuses 
d'hommes : 21 h 30. Jeanine Truchot a 
disparu : 22 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Nou- 
veau Spectacle de Small : 20 h 15. 

EDGAR HI (43-20-85-11). My name is 
Lolita : 20h15. Super Mathieu! : 
21530. 

- Région parisienne 

GENNEVI LLIERS (SALLE YOURI GA- 
CARINE) {47-90-35-07). Hérodias : 
Zh4 

NEUILLY-SUR-SEINE (THÉATRE 
SAINT-PIERRE) (47-45-75-80). © Les 
Fourberies de Scapin : 14 b 30. 

SAINT-DENIS (THÉATRE GÉRARD 
PHIDPE GaUSILIN, Salle G. Ro- 
bard Le Désespoir wut blanc : 21h 
Salle J-M. Serreau. Q Made in Bri- 
win : 21 h. Salle Le Terrier. © Ver. pe- 
ait pois... Lendre : 18 h 30. 

VILLEJUIF _(THÉATRE ROMAIN 
ROLLAND) (47-26-15-02). Le Café : 
29 b 30. 

cinéma 
Cinémathèque 

PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24) 

Reliche. 

CENTRE POMPIDOU GRAND FOYER 
Vidéodanse : 200 vidéos en non stop, un 

panorama de la danse contemporaine 
depuis dix ans. Jusqu'au 21 novembre, tous 
les jours de 14 h à 21 h-gratuit. 

SALLE GARANCE. 
CENTRE GEORGES POMPIDOU 

(42-78-37-29) 
Le Cinéma georgicn : le Voyage à get 

(1980, v.o. s.LF.), de Nana Djordiadze, Ma 
Grand-Mère (1929, v.o. version russe, Lrad, 
simulianée), de Konantin rites 
14 h 30; fris Fberika (1982, v.o. s.Lf.), de 
Guiorgui_Tchkonia, vivantes 
(1577-1978, ue St), Mana- 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
(40-26-34-30) 

Reläche. 

Les exclusivités 

À BOUT DE COURSE (A., v.0.) : Elysées 
Lincoln, 8 (43-59-36-14) ; "Sem Parnas- 
siens, 14" (43-20-32-20). 

LES ALLES DU DÉSIR {Fra v.0.) : 
Soinsandré der Arts Li (43-26 

L'AMATE Pol, L'Eourepèt. 
or eite a 

AUX FRONTIÈRES DE L'AUBE { À. 
LA. vo.) : Ciné panpourg. à 3e dar 
52-36) ; üGc Érmitage, 8 (45-6. 
Jo-16) : Rex, 2 (42. Br 
nee rares. &æ RASE 

Gcbel 13e aidesrane Ma à Ftaat. EDS, 

Dr 9115295243) : Images. 18° (45-22 

BAGDAD CAFÉ (A ve V0.) : Gaumont Los 
Halles, {7 * Juillet 
Odéon, 6° 2800): h Caumont 
Ambassade, 8° {43-59-19-08) : UGC 
Opéra. % (45-74-9540) : Gaumont Par- 
nasse, Le 1 57353080) : Comcaton 
Saint-C! Se Les 00) à vf: 
DEA Te ta. 2-43) : Irmages, 18° 

re (A: ao): ‘ucc Normandie, 8 (45- 

mRD a + 14 Juillet Parnasse, 6 
(43-26-5: 

BLACK MC ‘MAC 2 ft : Forum 
Orient Express. 1e 142- Es), : LR 
2 (33-36-83-93) ne Ne 5-62" 
41-46) : usé Français, 9e 
33-88) ; UGC Lyon Bastille, 12 (43-43 
O1-59) ; ELA 1F (4331-56-86) : 
Gaumont Alésra, 14° (43-27-84-50) : 
Paihé Mi Montparnasse. 1e (43-20-1206) : $ 
Gaumont Convention, 15" 2828 
42-27) : Ima, [8e (45-22-47-94) : 
Gambetta. 20 (46-36-10-96). 

LE CHEMIN DU SERPENT (Su. vo.) : 
Cluny Palace, 5° Dr 54-07-76), 

BERRY. HALL HADL ROCIN 
ROLL (A. vo.) : Ciné Beaubourg, 3 
HRTESPI à Action Rive Gauche, $ 
(43-29-4340). 

CLASSIFIED PEOPLE 
pia Champollion, 5 (43- 

LA COMMISSAIRE RE Sa v.o.} : 14 Jui 
LCR de TR 58-00). 
LA COULEUR DU VENT (Fr. vo.) : 
Forum Orient Express, 14 (42-33 
42-26) : Pathé Hautefeuille, 6° LE 9 

5 Pathé Mharignan-Concorde, 8e 

Fr. v.0.) : Uto 
5). 

de es Aus 
12-12) : 

LA MAI 

CROCODILE DUNDEE H_ (A. v.o. 
Forum Aron Ciel. 1# Fi 1-53-74) : 
rer Odéon, & (42:25-10-30) : Pa 

30: Le Na sat e «Nain. 1 (43-43-046 £ 
UGC Lyon Bastille, es Sn PA 
UGC Gébelir, 13° (4 

EU 5 Pa mont Alésia, 14 (: 
Montparnasse, a 43-: 226); 
Conven Er RH 

ni Usa 
3300) : Ge Ent à nesuon 

Ar ou crétan, 19 
ÉD TA TO) à Le Gambens, 30e (46- (a 

DERNIER EMPEREUR 2 Aeitrie, 
V. 8e (45-62-41 

LE D 
vo.) : Gi 
LAURE TENTATION 2 
CHRIST (À. v.o.) : Saint-Germain Stu- 
PS (46-3363-20). 

DROI POUR UNE REN- 
Ho :U GRE : Rex, ARE 

$ (ontparnasse, 
9494) : UGC Odéca, & GS 1030) 
U 
Gobelins, 13° # rater dl 
Convention, 15 (45-7493-20). 

ne BY NUMBERS 
Ciné Beaubourg, 3° (4: 

5246 : Racine Odéon, 6*_(43-26- 
19-68) : Le Triomphe, 8 (45-62-4576) ; 
La Basile, Ji (435 3 

14 ( Sn: 
EMMANUELLE 6 (°°) (Fr.) : George 

V, & (45-62-41-46). 
ÉTUDIANTE Fr): Gaumont Arte 
sade, 8° (33-59-1908) : George V. 8 

Pathé Fr Se (47- (45-62-41-46) ; 
ifamar, 14 ( 70-33-88) : 20-89-52). 

LE FESTIN DE DE BABETTE (Dan., v.0.) : 
Cluny Palace, 5: (43-54-07- 9. 

LES GENS DE DUBLIN (A. 2): Uto- 
pra Champollion, 5° (43-; 

MORNING 

10 pee, ee € 
À EL 

SEA 
271082: 
Fe 

mont 

san (re v.0.) : L'Entrepêt, 14 
mire 
HOTEL, lERMINUS rie 

ne C0 7: 
LT ABLE LÉGERETÉ 
Hu LCmoches, 6 es 

ne En ERtenne lé 
(43-20-32-20 Dore pu 

DIABLE 
07: Cament Les HUE ie O2. 
1212 : 5 "Gaumont 2, (47-42 
60-33) : UGC Od£on, 42-25-10-30) 5 
Canson é ane ess 8 (43-59-19-08) ; 

Lyon Bastille, a TIR Gas 
mont Parnasse, 14 (43-3. 
mont Alésia, Fa tr 1-84-50) ; juil 
: Beaugrenelle, 15 (4575-78-79) : 

Paramount Spere 7 (47-42: 
Sahn 3 Les Nation, 12 (43-43-0467) : 
UGC Gobelins, 13 ms 
Miam Cannet 

ERA) 
Ge 1e 1æ Sent 3. 

Fert 

Spectacles 

Lundi 21 novembre 

42-36-33-93) LA MASON DE D) vf:Rer ? ( : UGC Mont- 
Orient Ex; * à pr, 1e "AS USE UGC Bah ds 2): Pan 

ER De mount : ë. : 

tion Saint-Charles, 15e (esere (ee 23e) 3 Mistral, 14 Es 

Dé OR US ere dE -06) ; Pa à 0: Sa ROC Open, à UE pers AS AÉ ON) + Trois Secrèten 19e (43- 
Pr 5: UC Mosparse, € MD): Le 

LES M 3 RAMBO I (A, vo): Forum Orient CARS Var #4) : Lucernaire, Ep ND) à On Genre V8. 
MON AMI LE TRAITRE (Fr):Pathé (45-62-4146) : vi: Rex. 2 (42-36 

ncorde, 8 (43-: 82). 83-93); Paramount Op D 2e 4 
MORT A L’ Av.) : Forum 5631); Fauvete, 13 F: S E 
Hoczon, 1e 5h; 14 Juiler Pathé lé 1" 
Odéon, € (41298983) & Patte Pathé Chieby, 18e (45-22-4601). ‘ 

& (43599282): LE REPAS DU DRAGON va): 
Lo lle, 15° 457 ae CR 

Fans À LÉ V0.) : SD MONS era. " 
33-88) : El Ie Rats dé BOMBAY LG lo Era TO): 

NEUF SEMAINES ET ) (A, rois Luxembourg, 6* (46-33- DERRE € 
v.0.) : Le Triom, sENCAT & (4562-45-76). 

LA POUR BEN ALI (Fra von : Gau- 
Les Halles, 1= (40-26-1212) ; 14 

Jus 1 Oo. æ POUR Gaur 

Ja Here Île RSA ie 

1$ ans 
verle Montperanme. 15 (45-44 

Gaumont Convention, ‘TROIS SŒURS ps a vo.) : Su 
ONNLLRU (Jap. v.o.): Studio de le TON TURNS, FO POINT ET € (Po, Harpe, 5° (46-34-25-52 vo): Forum le (4297 L'OURS (Fr-AIL) : Foram Horizon, 1e 

(45-08-57-57) ; ment Opéra, à (82e 79-38): Elysées Lincoln, 8 (43-59. 
42-80-33) : 14 Juill  Odsen, à 3614) à La Basile tte (43 8297-78) à 
Fat joug, € me 3381008): Sept Parnassiens, 19° (49.20-32-20). 
Pattes Caps Etes 5e (470: UN MONDE À PART (A. v0.) : Ciné 
76-23) : Sainr-Lazare- uier, G4z Beaubourg, 3_ (42-71-52-36) ; UGC 
873543) ; Max Linder ma, %  Rotonde, 6 (45-74-9494) : UGC Biar- 
48-24-8888) : 14 Juille Bastille, lis rit, 8 (45.62.2040) ; vf. : Rex, 2 (42 
RER DE à Les Nation, T2 18343 3). 

; Lyon Bastille, 1% (437-43- UN PRINCE À NEW YORK (A. vo: O1-59): Escurial, 13 (47-07. j ) ; re ve rien: 
Fauverte Bis, 13 RE Gene VE (é Rex, 
mont Alésia, 14° (43-27-84-50 
let Beaugrenelle, 15° (45-75-7979) ; 
Gaumont Convention. FA (48-28- 

(UNE AFFAIRE DE FEMMES (Fr.): 
Forum Orient Express, I (42-33- 

2.27 5 (43-06 2-26) : périal, 2 (47-4: 
$050): Ve Miles La VS 7 : Game V, & (as 82-S14e 
0606) L A Wepler, dE ee RS 
Len Ps #2 LA VIE EST UN LONG FLEUVE 
1096. | TRANQUILLE (Fr.): )5 Genre V, # 

PASCALPS ISLAND (Brit, vo): Ciné  (43-62-41-46) ; LE Memparms, 16 
Besubours, (42410236) UGC (327-5237). 
Rod € CAMES: LEE Rampe Elysées be H (Ses Les grandes reprises 
UGC Op, à 5742540); UGC 
PE 13 S-36-23-44). d . AGUIRRE, LA COLÈRE DE DU 

… V.0.) : Lu Accatone adio Orion Enpeam te 12334800) 1BuDS Cou) EURE Ce 
Marignan-Concorde. # (43599282). LES AMANTS DU CAPRICORNE PELLE LE COnQ TD 7 ee ren à 
119 RP Pathé Impérial, 2 es pes DE Le cree æ (4561. 
2222280). UC 
2100): Le LÉ S L'ANNÉE DERNIÈRE A 

1215) 5 UG UGE € Biarr La PA Pen (EEE, WE 
3 14 Juil TS (A, vf): 2081): Est l 20) Gobelins, 13: (43-36-23-44). es a Alésia, LES AVENTURES DE BERNARD Juillet Bea LE 575770) BANCA tan ML) TEP, 20e (43-84 

25-02) ; UGC Mai ue 

RERE j aemont arnasse, 14° Mers rt PA 15 
(853 Rage Gaumont Convention, RS 5 5) 
St (48-28-4227) : Pathé Clichy, 18 BELLES DE NUIT (fr): Le {45-22-4601) NUIT (Fr): 

PETITE REVANCHE ( je, Champs (3-SSTAD). 
vo.) : CL En BIENVENUE MR CHANCE (A. v.0.) : 

PIÈGE DE CBIST, vo. a) : UGC Accaone (ex Stndio Cujas). 5° (46-33 
Ermits (sé SCI: Paræ 56-66). 
mous Dre, 11-42-5631). BIRDY (A. v.0.) : Studio Galande, 5 (43- 

LE Dee eh DE RETOUR, (ne. Re, 547271). 
v.0. ‘orum orizon bd BRAZIL il : Studio Galande, 337): Geo VE ACENOUE Ro É Er NS : 
UELQUES JOURS Avec MO Fe D ne CRE Sen, Ve va) 5 

15-74-0494) ; UGC ; 
Frans D ESS 60) CARMEN (Fr. v.0.) : Vendôme Opéra, 2° 

QUVEUT LA LA PEAU DE ROGER TE nn Av or = CERTAINS L'AIMENT CHA! 
frs EE DE Arc-ef-Ciel, ]: vo): D rm cer 
1020) > UCC Nompaneme (PE es COBRA VERDE (ALL, v.f.) : Clnb, 9e. 
1619 | : Miramar, 14 (43-20.89-52) :14  CRUISING I (asra): Accatone (ex 
Juillet Beaugrenelle, 15 (45-75-7979); Studio Cujas), 5 (46-33-86-86). 

LES FILMS NOUVEAUX 
DILAN. Film suisse-turc-allemand 20-32-20) ; v.f.: Saint-Lazare- 

d'Erden Kiral, v.0.: 14 Juillet Par- ", 8 (43-87-354 
nasse, 6 (43-26-58-00) : Srudio 43, 
Se (47-70-63-40). 

DISTANT VOICES. Film britanni- 
que de Terence Davies, v.0. : Gau- 
mont Les Halles, 1= (4026-12-12) : 
Gausont en 2 (A0: 5 
Saim-Andrédes. 

Fauvette, 1 56-86) ; 
tral, 141 (45-39-52-43) ; Pathé 

14 (63204206) : 

) à 
Alésis, 14° (43-27-84-50). 

DUO À TROIS. Film américain de 
Ron Shelion, v.0.: Forum Horizon, 
1e (4508-57-57); Pathé Haute- 
feuille, 6» (46-33-79-38) ; Pathé 
Mari, nan-Concorde, 8e (43-59- 

lé (43 
: rançais, 9e 

C47-10-33-88) : | Fauveue Bis, 13% 
(43-31-60-74) : Pathé Montpar- 
asse, lé (43- 

15 (45-7579.79). 
LES PORTES 
Fim QE de Frencis Mankie- 

12-06) ; Terre LA 2 
tion Saint-Charles, 15% (45-79- 0-30) : UGC 
33-00) : Pathé Clichy, 18° (25748680 à UGC Normande à 
(45-22-46-01). sigle: Paramount ed 

% (4742-56-31) : UGC Lyon Bas- 
tille, 12° (43-01-59) à UGC 
Gobelins, L Ms à (43-36-2344) ; 
tral, 14° (45-39-52-43) ; ‘UGC & L 

15 (45-74-9340) ; 
Images, 18* (: 

LES ques Dorfmann, 4. : gare so 
ou, 1e (45-08-57-57) ; 
tefcaille, 6 (6581838 à aé mienne: Utopia F# 
Marignsa-Concorde, 8 laz-ss- (43-26-8465) ; Simdio 43, 9 (47- 
92-32) ; Sept Paruassiens, lé (43- 70-63-40). 

26 novembre à 21 heures 

LE DESESPOIR TOUT BLANC 
d’après le roman de Clarisse Nicoïdski - mise en scène Daniel Mesguich 

Avant-première au bénéfice de l’Association des Parents et Amis Des Enfants du Poujal, 
sous le patronnage de M. Creton, R. Hossein, Pr. Minkowski, D. Mesguich, Dr. Meyer, C. Nicoïdski 

TARIF UNIQUE 250 F 
Théâtre Gérard Philipe - 59, Bd. Jules Guesde 93200 Saint-Denis - Renseignements Réservations: 42.43.17. 17 de 13h à 18h30 

pe, 

Les enfants polyhandicapés ne descendent pas dans la rue 
pour crier leurs besoins et défendre leur droit de vivre près de leurs parents. AIDEZ-LES! 

LES DAMNÉS (") (IL-A. va) : Acca- 
Érr-N Studio Cujas), & (46-37 

LA DÉESSE (Ind,, v.o.} : L'Entrepül, 14 
(4543-41-63). 

DIRTY DANCING (A. v.0.) : George V, 
8" (45-62-4146). 

(Brit, vo): DOCTEUR FOLAMOUR 
Le Champo, 5° (43-54-51-60). 

EASY LIVING (A. v.0.) : Action Ecoles, 
5 (43-25-7207). 

FELLINT ROMA (IL, vo): Accatonc 
(ex Studio Cujas), 5° (46-33-86-86). 

LA FEMME ET LE PANTIN (A, v.0.) : 
Action Christine, 6 (43-29-11-30). 

LE GRAND SOMMEIL (A. 
Action Christns 6 43-29-10). 

LES GUERRIERS DU FUTUR (A. 
vf.) : Hollywood Bonlevan, œ (4770 
10-41). 

HAROLD EF MAUDE (A. v.0.) : Acta- 
tone (ex Studio Cujas), 5° (46-33- 
86-86). 

HELLZAPOPPIN (A. v.0.} : Studio des 
Ursulises, 5° (43-26-19-09). 

L'IMPOSSIBLE M. BÉBÉ (A. v-0.) : Le 

vo.) : 

Clampo, 5 (43-54-51-60). 
INDISCRÉTIONS (A. vo): Le 
Champo, 5° (43-54-51-60). 

IRMA LA (A., v.0.): Saint- DOUCE 
ri LS (4532-91-68). : 

JULES CÉSAR (A. v.o.) : Action Chris- 
tine, 6 (43-29-11-30). 
JULES ET JIM (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg, é* (46-33-97-77). 

KGB CONTRE CIA (A. vf.) : Hollywood 
Boulevard, 9° (47-70-1041). 

LE LIVRE DE LA JUNGLE (A, vi): 
Cinoches, 6 (46-33-10-82). 

PARIS EN VISITES 

LA LOI DES SEIGNEURS (A. vf.) : 
Boulevard, 9 (47-70-10-41). 

MAISON ET LE MONDE (Ird., 
mnt : L'Entrepôt, 14 (4543-41-63). 

ORT A VENISE {lt v0): Studio 
Lo LES 5e (43-S72-71). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr--IL-AIL, 
v.0.) : Lucernaire, 6 (45-14.57-34). 

"ŒUVRE AU NOIR NU -Bel) : Lucer- 
Lone 145-44-57-34) 
PAROLE DE FLIC mn {F:) :cab,9. 
ARTITION INACHE POUR 

LE NO D ÉCANIQUE {Sov., v.0.) : Le 
Fronphe, #° (45-62-45-76). . 

LES QUATRE CENTS COUPS (Fr. : 
Les Trois Luxembomg, 6° (46-33-97-77). 

QUELQUES JOURS DE LA VIE 
D'OBLOMOV (Sov., v.o.) : Cosmos, 6 
(45-44-28-80). 

Lee RELIGIEUSE (Fr): Le Saint 
in-des-Prés. Salle G. de Beaure- 

ee 6 (42-22-87-23) ; Les Trois Bal 
zac, 8e (45-61-10-60). L 

LA SOURIS QUI RUGISSAIT (Brit. 
nee Epéc de Bois. 5° (4337-57-47). 
THE MANCHURIAN CANDIDATE 

{A.. vo.) : Action Christine, 67 (43-29- 
11-30). 

TIREZ SUR LE PIANISTE (Fr.) : Les 
Trois Luxembourg, 6" (46-33-97-77). 

TO 8E OR NOT TO BE (A. vo): 
Action Ecoles, 5° (43-25-72-07). 

TONNERRES LOINTAINS (Lud., v.a.) : 
L'Entrepôt, lé (45-43-41-63). 

TWIST AND SHOUT (Dan, vo): 
L'Entrepôt, 141 (45-43-41-63). . 

ZELIG (A. vo.) : Accstone (ex Studio 
Cujas), 5 (46-33-86-86). 

MARDI 22 NOVEMBRE 

« Exposition Cézanne», 13 heures, 
I, rue de Bellechasse, sous l'éléphant 
EY. Jasket). 

«Les impressionuistes au Musée 
d'Orsay», 13h30. 1, rue de Belle- 
chasse, sous l'éléphant (M. Pohyer). 

« Tombes célèbres du Père- 
Lachaise», 14h 30, boulevard de 
Méailmontent, face à la rue de la 
Roquette (V. de Langlade). 

Le palais de justice en activité », 
158 anses Se Mere). 

fer, 14h 30, mérro métro ds (C-A Mes 
sx). 

Prieur Renault», 14h 50, 27, rue 
des Abondances, à Boulogne-Billancourt 
(Art pour tous). 

de Saint-Denis », 15 h 30, 
pen à 

CONFÉRENCES 
3, rue Rousselet, 10 h 30 : « Cézanne, 

recherches 

11, avenue du Président-Wilson (peut 
auditorium), 14 h 30 : «Le Blave ns 
ter (Kandinsky, Feininger) », 
M.-A. Staiter (Musée d'art moderne). 
: Je. se d'féne, 14h ie 

1 ie premier art cel 
Halistatt. D'Autriche à la 
par ©. Boucher (Antiquité vivante). 

George-V, 
à La duchesse d’Albe, de la Vierge Marie 
à Bethsabée » (Paris et son histoire). 

3, rue de Lisbonne, 17 h 30 : « Le legs 
des Ganlois à la France du vingtième 
siècle », par P.-M. Duval (Société histo- 

des rs et dirsegtème 

Paris-Mustes 
« Architecture et décors 1900», 

14h 30, Petit Palais, avenue Winston- 
Churchill. 

«Les Delsunay, et Les scène pari- 
sienne » avenue du 
Président-Wilson (Mes d'art 
moderne}. 

«Zadkine (1890-1967), see et 
œuvre », 14h 30, 100 bis. rue d'Assas 
(Musée'Zadki ine). 

= Balzac et La révolution française », 
14h 30, 47, rue Rayaouard (Maïson de 
Balzac). 
MONUMENTS HISTORIQUES 

Larsen: de Saint-Eustache 
à Là fontaine des Innocents », 14 h 30, 
2, rue du Jour (marehes de l'église). 

« L'île de la Cité », 15 heures, angle 
du pont de l'Archevêche et du quai de La 
Touruelle. 
Collections du Musée de la police », 

15 boures, 1 Bis, rue des Carmes, 

78, boulevard Malesherbes, 19 b 30 : 
« La peur, ia colère, le chagrin », par le ee Rene 

nie heui 36, rue des 20 heures : 
« Chiffres et emblèmes numériques 
chinois », par C. Javary (Espace 
Chine). 

Palais de la découverte, avenue 
Se rep 20 h 30 : « La pou- 

génétique et les maladies généti- 
CENTS Rens pos PA 

Ê roe biere Nicole .. 30 : 
« Hypnose et aut Jprose, tradition et 
chamanisme », b j- er (La mai- 
son du soleil. FéL : 43-31-65-88). 

68, rue 20h30 : «Les 
grues aù Brita. Acte oO. 

mation de soi», par F. Schwarz : 

ans es roigions Gps de monde Le détsgee, 
par L. Winckler (Nouvelle Acropole) . . 

NS à tt | 

REPRISE POUR 50 REPRESENTATIONS EXCEPTIONNELLES 

UN DELRE MAGIQUE + UN CONTE TISSE DE NAIVETE ET 
D'HUMOUR e UN EXPLOIT « UN ENCHANTEMENT, UN OPERA 
FASTUEUX e UN SPECTACLE SOMPTUEUX » UNE FEERIE VRAIMENT 

LA PRESSE 

THEATRE DE LA COMMUNE 
Location: 48346767 + FNAC 

4 

! Nom 
d 

6 
1 Adresse 
! LE 
: 
Q 
3 
l 
{ 
1 
Q 
: 

ûl 
1 
L 

F 250 x 

ne nement state emo e en sm nn anna vvurae ns 

Prénom _. … 

BULLETIN DE RESERVATION à adresser au 
TGP - 59, Rd. Jules Guesde 93207 St Denis Cedex, 
accompagné d'un chèque à l'ordre de l'APADEP. 
Vos places seront à votre disposition au contrôle, 
Mae derni-heure avant le débur de la représentation. 



Radio-télévision 

Die)” i 
rediff.). 2.20 
pr). 328 Vire ln vie! (rediff.). 3.25 Voisin, voisine 

D 20.35 3 La marche du siècle. Emission de Jean rediff.). 5,35 Feuilleton : Le clan Bezalien. 
Marie Ca: et Jean-Pierre Bertrand. Thème : «Les Fran -- : fes et leur sexualité vingt ans après 68, où en est-on ?» M6 
es an grenr Gilbert TO Ë J2c- 2035 Tékéfüm : CharBe Cobb, détectire. De Richard # fépgigene: docteur W Michael, avec Co Culager, Raiph Bellay, 22-18 Série; Le 

Kremlin-Bicètre; Vrbeihe Layer Lintzer, gynéc À  Saiut, 2410 Magazine 6. De Bouieiller. 
réalisateurs dents Lacamp, vain : 9.10 Joursal. 0-20 Magazine : Jazz 6. De Fiippe Adler. 
ER France-Inter. ÉNCETS d'informations. ar té épisode } ag en Fnat 16 5. ” ñ Film français 230 'ermer (2° épisode). 425 : Doors (SD. Avec Brigie Bardot, Chartes Boyer, Hemri feurs. 420 Docteur Erihe Wermer (red). 18 Les Mode 
la 2. 6.05 + Du côté de chez Fred (rediff.). us de Paris (rodiff.) 530 Le demous du ciel (reditf.). 

FR3 ; 
FRANCE-CULTURE 

= loudes Film français de Michel 
Deville (1981). Avec Isabelle Hoppert, français de Trinti- 20.30 Le grand débat. La vérité importune. Dramati- 

t, Jean-Luc Moreau, Robin 2210 Journal et que. Des trous dans Ia glacé, d'Anne _22.40 Côte 
3 Océ Pierre-André Bov- d'amour. Du jour su lendemain. 6.50 3 Codz. 

tang. un D Invités : Jacques Amal, chef du Les fantômes. 
; Ja sans Aou Lis rent de Lars, mea nationale: FRANCE-MUSIQUE : 

Roubinsli, premier conseiller ‘ambassai . URSS 20.30 Renseignements Concert de l'UER (en 
à Paris 2330 Musiques, e Schubert : Sonate Grect de la radio de Bruxelles) : Divertistement pour flûtes, opus 143 en la mineur: Par an Rue " piano. trompettes et timbales en ut majeur, K. 188, de : Not- 

5 a ÿ 5 turmo pour instruments À vent en ut majeur, op. 34, de Spor: D ee na rec Un ral Péchenr E oh nr Sr Aeue sie 
# 2 ue Beethoven, ‘ensem| ve. CANAL PLUS : Concerto vocal : Suor lica (<Senza mamma»), de Puc- 

20.30 Cinéma : ln Cavale impossible © Film américain de Se Lac Q ammermooe (Aron 8H inconsi =): de Don 
Stephen < rien P6n). Avec Tatum O'Ncal, Irène zu, par l'Orchestre de la RAI de n rs riens 

2200 Magazine + Bai pet A 22.00, documentaire : fée, ouvre d'arriags, par l'Énglish Chamber Orobes- 
A] Corner, Maradona ; . boxe ; D) Lopez-Cobos. 23.27, Alcko, opéra en un acte 

ann Ris que à 2 = américano- de Rachmenuos par lOrcheue de Plone die Ris Film 
Canadien de Robert Bicrman (1986). Avec Lesley Ann War- Raychev. 0.30 Dossiers. Autour de Michel Lambert. 

Mardi 22 novembre 

TF1 ira  Mpenol Pico 17.35 Cabou Cadix. Kissy fur ; 

1430 Tüéte ; La Beverdle, De Philippe Gondroyer, avez ee Dans DS Pi fe carton 
Nadine Alari 2 parie). 1SSS V : La chance aux 15-42 Top Sû: Présenté par Marc Toesca_ 19-30 Megazine : 
chansons. ‘1 mr Te ane Na part sibeurs. Présen£ par PR Gildas. Invitée : 

17.50 Série : Chips. 18,40 Avis de recherche. 18.55 Fouille- thère rose 0 Pin amériuis de Blake Edmards (1978). Ace 
ton : Sants-Barbare. 5 La roue de la forme. . Peter Sellers, Lom, Robert Webi 
24.00 Journal, Météo et ONCE Ce dinfornados D né me D 

= Pierre français de Jacques 987. ve Nesassie KGsld, 
1986). Avec Giraud, Clémentine Célarié, Zabou. . Jean Piccoli, Bras 
15 ie Corel nn eng pars 0.05 2 Le Décaméron m Film italien de Pier 

Dechavanne. Wie, vie, l'animateur est mais les Pasolini (1971). Avec Franco Citti, Ninetio Davoli, Pier 
PART ES RTE RES Paolo Pasoïini (v.0.). LSS Série: 

à : 5 1545 Série : Capitaine Furillo. De + Histoires naturelles. M D taire : Histoires 17.00 à 18.55 Dessins 17.00 Karine, Pareuture dx 
4.10 " 415 ; (onvean Monde. as-y, Julie! 17.50 Laura où ln 

chez Fred. De Frédéric Mitterrand. S Mor- in). 0.00 Ja LS Co 
pr Sd manager P18 Mages: re 125 Miss { if). 200 L'ail Dur & dif). 

ee PL 1TS0 Génie à Vue Ge ÈrO rose à 2.50 Journal de la nuit. 2.55 Vire la vie! (rediff.). 3,10 Voi- 
58.48 Jeu : Des chiffres et des lettres. D'Armand Jammot, age (ceifr). 410 Feullleton : Le clan Benclien, 

té par Patrice Laffont. 19.10 
19.30 Flash 19.35 Piaisir de rire : Tel M6 

que Lavanant, Jean-Claude 2205 Flash d'informa- À Æ _ 

et Thi Ardisson, présenté Zabel. 19.54 Six minutes d'informations. 20.006 Série : 
Thème : « L'igtolérance ». ne autour du de Scor- Eooby chom. 2035 Télé à Le Dibumel de ln peur. De 
sese la Dernière Tentation du Christ. 23.30 laformations : Lamont Johnson. 2228 Série : Le Saint. 23.15 Magazine : 
24 beures sur a 7, 23.55 Magarine : Sironkes, De Bernard Adventure. Sommaire : Rose: Hestacie Rise 
Pivot. 0.10 Magazine : chez rediff.). Lg ER . ‘enmis. Wu féminin A 

FR3 Mokicans de Paris D ode). LI Le densous du cl 

430 Feuilleton amoureux. 1527 Fiash Le ments te ASS Les télécrésiours. 450 Docomen: + D’Artagaan 
ë Lie 1830 : Té6-Cavoline. Présent£ taire : Le monde sauvage. S.15 Les Mobicane de Paris 

r Caroline Tresca. Sommaire : Télécœur ; Attractions : rodiff.). 5.30 Le dessous du ciel (rediff.). 5.45 Musique : 
op sixties ; TE chic, t£é choc ; Papy, Mamy ; Viens faire des chips. 

un tour. billon; Le jen de ln séduction; Variétés. 
17.00 Flash d'informations. 17.05 Dessins animés. Petit FRANCE-CULTURE 

Zen me Fin Hencoallemand d'Andree) Zulawsks (1980). FRANCE-MUSIQUE ue 
Avec Isabelle Adjani, Sam Neill. 22.40 Journai ai : 

23.05 Cinéma : Mort un dimanche de paie m Filmfrenco. 29:30 Concert. (donné le 18 novembre salle Pleyel) : Q un 
ll 

suisse de Joël Santonï (1986). Avec Nicole Garcia, Do de y ; Coalesces clarinette et d 
vanant, Jean-Pi Bacri, Jean-Pierre Bisson. bl hestre, de Tessier; Variations gar le cantil 

850 cms ù cran ina Fcancdes, 2oÿs and de Noël pour chœur et orchestre, de Bach, et Symphonie les 

Mes on Chamber Brass. 100 Docnmes-  psaumes pour cbœur et orchestre, de Stravinski, par l'Orcbes- 
taire : Look. De Pascaline Cuvelier. LSS Espace 3 : Cinq fre natioeal de Frange 6e le Chœur de Radio-Pratcn dr FA 

minutes pour convaincre (rediff.). a Chaces Mix x , Sunere à ue 

Concerto pour violon et orchestre n° 1 en sol mineur, 26, 
CANAL PLUS : Fi ay ; Fantaisies graphoniq es, de Martini; Srmphonis 
[S,50 Cinéma : le Fantôme de ln Hberté mm Film français æ Piston, par e symphonique Boston, dir, 

mel Bunuei vo. Avec Jean-Claude Brialy, Michaël Charles Munch: sol, Yetudi Mennhin, 

Audience TV du 20 novembre 1988 (BAROMÈTRE LE MONDE/SOFRES-NIELSEN) 

| Tessin. 
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Informations « services » 

MOTS CROISÉS 
PROBLÈME Ne 4879 
1234567879 

xl ll lTi 
+ HORILZONTALEMENT 
L Doivent travailler même pour 

une bouchée de pain. — Il. Qui peut 
crever. — JIL Un peu de tapage. 
Bien fermé. — IV. Vit sur un grand 
pied. Circulait en Espagne. — 
V. Une famille de peintres. En face. 
— VL Fait moins plaisir qu’un bou- 
guet — VII. Un poète de la Bible. — 

III. Objet de méditations. Va avec 
tout. Article. — IX. Objet d'étude 
pour Descartes. — X Participe. Evo- 
que une « belle » retraite. — 
XI. Donner le jour. Une partie du 

VERTICALEMENT 
1. Gâché par celui qui ne sale pas 

assez. Légume qu'on trouve -en 
Angleterre. — 2. Qu'on peut facile- 
ment retourner. Un vieil ennui — 
.3 Pour désigner. Mot indiquant 
qu'on n’accorde aucun délai — 
4. Mises à la hauteur. S' àl 
force. — 5. Jamais autrefois Un 
sportif qui peut se déplacer en cou- 
Tant. — 6. Peuvent indiquer qu'on va 
bientôt déménager. — 7. Un bruit 

prés. Une province sous Auguste. — 
9. Peut permettre d'exprimer des 
regrets. Grandes quantités. 

.… Solation du problème n° 4878 

Horizontalement 
I. Poitrine. Marins. — 

IT. Lumière. Si Aloi — IL Aa. 
Goret. — IV. Tait isme. — 
‘V. Situation. Boue. — VI. Nègre- 

t. — VIT. Moyenne. Sou. Sa. — 
I. Enemouré. Utiles. — LX. Bm. 

Entresols. — X. Salicorne. — 
XL Oie. Sillons. — XIL Ne. Curé. 
Gïül As. — XILI. Guerre. Intaille. — 
XIV. Elie. lode, Geôle. — XV. Sen- 
tence. Fériés. 

Verticalement 
1. Plats. Mensonges. — 2. Ou. Ai 

On. Ajeule. — 3. Impitoyable. Ein. 
— 4, Ti. Tu. Emoi. Crêt. — 5. Réa. 
Annonceur. — 6. Ira. Tenu. Rein. — 
7. Ne. Digérer. Oc. — 8. Gyor. Enns. 

PP Es . Lit 11. 
— 12. Ration. Is. Olier. — 13. 11. Sut. 
Loin. Loi. — 14. Norme. Sel Salle. 
— 15. Si Passe. Sées. 

GUY _BROUTY. 

© Création de l’Associatio: 
pour la promotion du patrimoine 

promotion du patrimoine d'Antony 
{APPA) vient d'être créée (JO du 
5 mai 1988). Elle va engager une 
action de sauvegarde et de promo- 
tion des monuments et des sites les 
plus intéressants de la ville. 

* APPA, social : 17, rue 
Marcel Canans 5160 L TÉL : 
42-37-91-11. eus 

JOURNAL OFFICIEL 
Sont publiés au Journal officiel 

du i 19 novembre 1988 : 
UNDÉCRET 

© N° 88-1049 du 18 novembre 
LH relatif au retrait des terres ara- 

les. 
UN ARRÊTÉ .. 

© Do 18 novembre 1988 relatif 

BOLOEZE Ps 

DE Dem nf 
pl RE 

MÉTÉOROLOGIE . 
SITUATION LE 21 NOVEMBRE 1988 À O HEURE TU 

Lt og Re 
Le au fever 

RE Et enr due dre de joar à — 3°C du Paÿdo Calais à là 
sages très nusgenses. Ellcs seront sous an Br eq re 
forme de neige à partir de 1000 mètres : à —?0C sur le 
d'aititude. Partout ailleurs, le soleil méditerranéen, — 2 à + 6°C en Corse, 
régnera dès le matin. Toutefois, on mais seulement 6 à — 10°C sur tout le 

observer au lever du jour des reste du pays. L'après-midi, le mercure 
Btnes de broailiards du Pasdo Calais à  attcindra —2 à + 2-C dans l'Ex, 2 à 
la Bretagne et jusqu'au Pays basque.  8eC ailleurs du Nord au Sud. 

Valeurs octrômes rolevées entre le 21-11-1988 
le 20-11-1988 à & heures TU et le 21-11-1988 à 6 heures TU 

5 >T 
4 LOL] 

°0U> VOO0S «7 » Ou s 20 °UWT VE 

FRrouvti 

Lovevsuvshentlulopewtex 

L L 

Ratrboura 

SewNSUZG> 2090000 vVwUY ZT nseNcREBsETBostluuttent LhatuEs VOUS °OUOUUUU :Z20vTo 

* TU = temps universel, c'est-à-dire pour La France : heure légale 
moins 2 heures en été : heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial de le Météorologie nationale.) 
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Médecine 

À {a demande de l'ordre des médecins 

L'activité thérapeutique 
des centres du Patriarche 

va être « évaluée » 
« La médecine et la drogue » : tel 

était le thème du vingtième congrès 
de l'Union nationale pour l'avenir de 
la médecine (UNAM) qui a eu lieu 
à Paris le samedi 19 novembre. La 
«vederte» de cette réunion fut 
incontestablement M. Lucien Enget- 
majer, le fondateur des centres de 
prise en charge pour 1oxicomanes du 
Patriarche (le Monde des 2 et 
11 novembre). Se déclarant + pro- 
Jondément blessé « par l'attitude 
des pouvoirs publics et de [a presse à 
son égard, M. Engelmajer a une 
nouvelle fois menacé - d'abandon- 
ner la lutte contre la toxicomanie en 
France ». « Apres plus de vingt ans 
d'expérience et plus de trente mille 
jeunes soïgnés dans mes centres, 
voilà que le ministre de la santé 
ordonne une huitième enquête de 
l'IGAS (.…). On parie de secte et, 
moi, je réponds que 2 & seulement 
des jeunes toxicomanes qui me sont 
adressés restent plus d'un an dans 

POINT DE VUE 

mes centres. Qui peut en dire 
autant ? » 

M. Engelmajer a, d'autre part, 
annoncé la tenue à Nice, les 25 et 
26 janvier, des deuxièmes journées 
d'infectiologie organisées par sa fon- 
dation et le Patriarche. On retrouve 
dans le comité scientifique de ce col- 
loque les noms des professeurs 
Armengaud (Toulouse), Chermann 
(Marseille), Dellamonica (Nice). 
Gastaud (Marseille) et Lang 
(Strasbourg). 

Le docteur Louis René, le prési- 
duc . consell nations! de l'ordre 
es médecins, qui cipait au 

congrès de FUNANL a mnnoucE 
qu'une évaluation + objective » de 
l'activité de ces centres s'imposait 
-« d'urgence ». I] rappelle dans le 
point de vue qu'on lira ci-dessous les 
principes erhiques qui s'imposent à 
tout médecin ayant à traiter un toxi- 
comane. 

Obligation éthique 
per le docteur Louis Réné 
président du conseil national 
de l'ordre des médecins 

PROBLÈME de santé publique, ta 
toxicomanie davient d'autant 

plus dramatique que la proportion 
de toxicomanes intraveineux 
infectés par le virus du SIDA, la 
VIH, est infiniment plus élevée que 
dans le reste de la population. 

Devant une telle situation, cer- 
tains succombent à la tentation de 
l'efficacité à n'importe quel prix. 
Envisager, voire accepter, dans 
l'affolement, des mesures extrêmes, 
à première vue partiellement satis- 
faisantes, comporte un risque 
majeur : aboutir à miner les fonde- 
ments mêmes de notre civilisation. 

Rappeler quelques principes sim- 
ples à respecter par tout projet thé- 
rapeutique, par tout médecin, est 
sans doute s'exposer à |’ 
hension des € réalistes » utilita- 
ristes. Est-ce une raison pour ne 
pas préciser avec fermeté Les prin- 
cipes — il en est quatre essen- 
tiels — qui doivent être observés, 
quoiqu'il arrive, lorsque le médecin 
se trouve face à un toxicomane ? 

© Soigner avec la même 
conscience tout malade, quels que 
soient sa condition, sa nationalité, 
Sa religion, sa réputation et les sen- 
timents qu'il lui inspire. Certe règie 
de conduite fait écho à la phrase 
de Pasteur : « Je ne te demande ni 
18 race, ni ta religion ni tes origines 
mais quelle est ta souffrance. » 

® Ne pas entreprendre ou pour- 
suivre des soins, ni formuler des 
prescriptions dans un domaine qui 
dépasse sa compétence et ses pos- 
Sibilités, même si l'on est animé par 
une certaine générosité. {| existe 
des cas navrants de médecins dont 
la bonne volonté naïve n'a pu pa 
lier l'ignorance et les ont amenés à 
se rendre complices d'un toxico- 
mane, tout en aggravant sa situa- 
ton. 

© Observer tout particulière 
ment ces principes devant une per- 
sonne privée, d’une façon ou d’une 
autre, de $a liberté. La France 
s'enorguaillit d’avoir été le premier 
pays à inscrire dans des règles 
déontologiques qu'un médecin ne 
peut, même par sa saule présencé, 

a. 

ASSISTANCE TOTALE 
: DANS 

L'ORGANISATION 
D'OBSEQUES 

VERT DE AS2227 yyuiuruf 

Le jeudi 24 novembre 
del8h30à21h 

à la Hbrairie dn Musée d'Orsay 
(entrée pläce Henry-de-Montherlant) 

présentation de l'album de 

Jean JENGER 
SOUVENIRS 

DE LA GARE D'ORSAY 
(Elena ée la Gésaien des musées satlouans) 

directement ou indirectement, favo- 
riser ou cautionner une atteinte à la 
dignité d'une personne privée de 
liberté. 

e Ne pas oublier que le méde- 
cin est au service de l'individu et 
de la santé publique. « Ces deux 
Principes sont à la fois nobles et 
sages », comme le dit Jean Ber- 
nard. « ll est plus facile, ajoute-t-il, 
de les énoncer que de les accorder. 
Cet accord est cepandent néces- 
Saire s. 

Etre au service de l'individu, 
qu'est-ce, sinon le reconnaître 
comme une personne ? La distinc- 
tion entre les personnes et les 
choses est un des principes fonda- 
mentaux de notre droit et de notre 
conception de l’humanisme. Une 
Personne ne peut être exploitée ni 
réduite en servitude. Parce qu'il le 
considère comme un être humain, 
le médecin ne peut traiter le 
malade ou le toxicomane comme un 
être inférieur, ne peut voir en lui 
une chose, ne peut l'utiliser sans 
son consentement. Une personne 
se définit per l'indivisibilité du corps 
et de l'esprit, qui doivent être res- 
pectés l'un et l'autre. 

Etre au service de la santé publi- 
que, c'est prêter sOn concours aux 
Campagnes entreprises par les auto- 
rités compétentes en vue de la pro- 
tection de la santé, notamment en 
apprenant aux patients les règles 
d'hygiène et de prophylaxie. 

Enfin, autre obligation morale : 
l'évaluation des techniques utilisées 
pour libérer les toxicomanes de leur 
dépendances. Devant la diversité des 
attitudes thérapeutiques, il devient 
nécessaire d'entreprendre et de 
mMener à bien une évaluation objec- 
tive et méthodologiquement indis- 
cutable. Cette action, qui doit être 
ressentie comme une obligation 
éthique et non comme une 
contrainte, ne saurait se limiter à 
un aspect statistique, mais doit 
prendre en compte les résultats 
obtenus sur le plan somatique, psy- 
chologique, humain et social (dans 
le cadre d'une éventuelle réinser- 
von). 

Il est urgent d'aboutir ainsi à une 
information honnête et loyale, sans 
arrière-pansée de publicité person- 
nelle ni d’ambitions politiques. 

«LE DAUPHIN BLEU » 

Broche cristal sur argent et 
émaux multicolores .. 1900 F 

OMA : eau de partum originale et raffinée 
36, rue Jacob. 76006 PARIS. 42-60-2433 

le 14 novembre 1988, à Chambery. 

— Madeleine 
a 

Daniel SCHNEIDERMANN, 
et Pierre, 

ont la joie d'ennoncer la naissance de 

Nicolas. 

Nice, le 18 novembre 1988. 

Mariages 

sont heureux de faire part de leur 
mariage, le 8 novembre 

. 16, rue de Courtisols, 
Saint-Etienne-au-Tempie, 
51000 Châlons-sur-Marne. 

Décés 
— Me Denis Charpentier, 

D ami ea M= , 
M. et M= fl 

ct leurs enfants, 

Me Roger Urtarages 
M= Paul Houtteman, 
M. Jean-Pierre Dagory, 
Les familles Chauffard, Leroy, Hout- 
teman, Beliah et Chiaffi, 
ont la douleur de faire part du décès 
accidentel de 

M Denis CHARPENTIER, 

leur époux, père, fils, frère, oncle, 
neveu, gendre, parent ct ami, 

survenu le 17 novembre 1988, dans sa 
quarante et unième année. 

Le crémation aura lieu ke mercredi 
23 novembre 1988, à 15 h 30, en la 
grande salle du crématorium du Père- 
Lachaise où l'on se réunira. 

Prière de n’apporter ni fleurs ni cou- 
ronnes. 

18, avenue Drouot, 
93250 Villemonble. 

Là Ja plu au Seigneur de rappeler à 

Michèle DE PAU, 
née Poïatesu, 

après dix années de lutte contre la mals- 

Pau, 
ses époux, enfants, père, belle-mère, 

Toute la famille 
Et ses nombreux amis, 

UZAÏA, 
bre 1988, à 8 h 30, où l'on se retrouvera. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Pour que ie bien triomphe un jour du 
mal, les dons à la Fondstion Curie, 
26, rue d'Ulm, sont Les bienvenus. 

76, boulevard Sérurier, 
75019 Paris. 

— Le président 
Et les membres du conseil d'adminis- 

tration de l'Association des amis de 
(Ep mate de la as publique. 
oat le regret de faire part décès de 

M DESMOTTES, 22 novembre, à 10 h 30, en l'église 
n—— professeur, Saint-Jean-Baptiste de Buc (Yvelines). 

Chef de la section 
et techniques L'inhumation aure lien à Saintes. 

à l'Ecole nationale de la santé publique, 
officier de la Légion Ë 875, rue Loui 

78530 Buc. 
de l'ordre de La Santé publique, MN 

survenu à Caen, le 13 novembre 1988. M Mars EN 

Les obsèques religieuses ont été c&lé- | M. Henri Ngongo, 
brées le mercredi 16 novembre, en grd ro D gro 

FAiee ne PCs Mie Marie-Thérèse Elounéi, 
Caen M. et Me Marollau 
Rennes, et leurs enfants, 
avenue du ProfesseurLéomBernard. | ln GE 

Nos abonnés, bénéficiant d'une Ÿ | à EVANS Noccgr-Mhede 
Ga Monde, sont Pride de Joined M Godeberthe Ngongo-Ottou 
ris re rm nr DT TPE pour justifier de cette quai S Dh 9 

à 5e 
Mort de Pécrivain 
Jean-Noël Gurgand 

L'écrivain Jean-Noël Gurgand est livres qu'il écrit avec Pierre Barret (lui- 

mort vendredi 18 novembre à Mort- 
cerf, en Seine-et-Marne. II était âg€ 
de cinquante-deux ans. 

[Etudiant je deveny jour- 
nabste, Jean-Noët Gurgand travaille 
d'abord pour rm psp 
Reporter, ensuite, à l'Express. il part en 
Israël «couvrir» la guerre de six jours 
(1967). n quine le journalisme en 

expérience du conflit israéko-arabe il 
rendra compte dans Jsraël, la mort en 
Jace, écrit avec Jacques Derogy (Laf- 
font, 1974). 

Mais ce sont surtout les nombreux 

Le Carnet du onde 

Les familles Favier, Perron, Besse, 
Giraud, Pianeix et Leborde, 

ont la douleur de faire part du décès 
subit de 

Jean FAVIER, 

survenu à l'âge de cinquante-quatre ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
. mardi 7 norebre 1988, à k en à 

Antoine ren. mon Aya Par 
tion dans le caveau de famille à Boussy- Saint Anto 

— Bernaderte 
Sarah et Yudith, 

ont le douleur d'annoncer le décès de 

HAILÉ-FIDA, 

survenu en 1980, lors de sa détention 
dass les prisons politiques éthiopiennes. 

+ Lors: l'oppression croi, 
an LA M de 

ont la douleur de faire part du décès 
subit de 

M= Pan] JOSSE, 
née Janine Bouffandeze, 

leur épouse, mère, grand-mère, belle- 
fille et nièce, 

surveau le 17 novembre 1988, dans sa G isie £ 

La messe sera célébrée le mardi 

même décédé le 18 octobre) & k 
feront connaître du public. Citons 

d'odile Fénalen, Prie pour ms à Ex , JE iez POUr ROUS 
Compostelle «à, cene année, le Prin 
temps de Ports, Enquêes historiques 
minuticses, sur une docu- 
mentation ces livres, tout en res- 
tant fidèles à l'histoire, ne dédaignent ni 
La poésie ni le Iyrisme. 

Tour de France au XIX: siècle, Jis voya- 
geaieni £a France (Hachette- 
itr 1980). Ce livre reçut la 
FR Goncourt du récit historique. — 

M. et M= Dieudonné Oyono 
etleursenfants, 
M. ct Me François Otrou 

“Ra 
Met Me Français Xavier Tchoun- 

gui 
etleursenfens. | 
M. «2 M= Henri Balla 

ct leurs enfants, 
Et toute les familles parentes, 
Alliées et amies, 

ant la donieur de faire part du décès de 

survenu à Neuilly le 13 novembre 1988. 

L'inbumation aura lieu à Akono 
(Cameroun), dans le propriété fami- 
liale. PP EC PR er 

— La direction des Musées de 

La Réunion des musées nationaux, 
La direction du Musée du Louvre, 

ont le regret de faire part du décès, le 
17 novembre 1988. de 

M. Pierre QUONIAM, 
inspecteur général honoraire 

des Musées de France, 
ancien directeur du Musée du Louvre, 

officier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de l'ordre national du Mérite, 
commandeur des Arts et Lettres. 

Anniversaires 
— Le 21 novembre 1985 

ME René Georges ETIENNE 
nous quittait. 

Que ceux qui ont connu, aimé et 
estimé le résistant, l'ami où sim) 
l'homme pour les idées qu'il défendait 
aient une pensée pour lui. 

— Le 20 novembre 1976 

Jacques LE FOYER 
ECP22B 

nous quittait. 

Sa famille, 
Ses amis, 

n'oublient pas. 

— 22 novembre 1983. 

Ses fidèles pensent à 

Marie-Christine 
PLANAUD-DOUBLIER, 

dont la brève et cou! existe: 
vouée tout entière à la musique, s'ache: 
vait en la fête de sainte Cécile. 

Dans le souvenir de laspi a, sou: son père, l'aspi- 

Christian PLANA 
(f Indochine D 
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Messes anniversaires Messes anniversaires 

 Ala mémoire de 

Guy MADIOT, 

une messe sera célébrée le ses 

bre 1988, à 19 heures. en l'église 

Notre-Dame-du- Travail, 26, rue 
Guille- 

minot, Paris-1 5. 

Communications diverses 
Connu 

= En raison des perturbations inter- 

venues dans la distribution du courrier. 
l'Association des ingénieurs diplômés de 

l'Ecole nationale supérieure du pétrole 
et des moteurs confirme que son 1radi- 

tionnel diner annuel se tiendra le ven- 

dredi 25 novembre, à 19 h 30, à l'Insti- 
tut français du pétrole. Le 

Contacter pour inscription 
Mr Benites Morales au 47-32-36-92. 

_ bléc érale ordinaire et 
sonia et éccenbre 1985, à 
9 h 30, et le 16 décembre 1988. à 
10 heures, au Paris-Hilton-Hôtel (salons 
Orsay}, 18, avenue de Suffren. Paris-15r 
(métro Bir-Hakeim). 

Si vous n'avez pas reçu Îles documents 
concernant ces assemblées, nous vous 
demandons de vous présenter le Jour de 
ces réunions avec les références précises 
de votre contrat. 

Pour tout renseignement, contacter le 
secréariat de l'IRICASE, 25. rue de 
Paradis, Paris-10. TEL : (1)-40-22- 
37-04. 

Soutenances de thèses 

— Université Paris-3, le jeudi 
10 novembre, M# Emmanuelle Stavraki 
a soutenu : « La convention pour la pro- 
tection des biens culturels en cas de 
conflit armé : une convention du droit 
international humanitaire ». 

— Université Paris-TV, le vendredi 
18 novembre, à 14 h 30, salle des actes, 
centre administratif, M Olinda Klei- 
man, née Antunes-Coelho, a sourenu : 
« Richesse et pauvreté dans l'œuvre de 
Gil Vicente : Expression et interpréta- 
tion ». 

— Université Paris-I. Je vendredi 
18 novembre, à 14 h 30, salle 308. 

tenu : «Troyes, capitale de la maïlle. 
Une ville industrielle en crise ». 

— Université Paris-IV, le mardi 
22 novembre, à 9 heures. salle d'épigra- 
hie grecque, 16, rue de la Sorbonne, 
Me Michèle Trannoy, née Costelloni : 
- Le roydume de Mauretanie (25 av. J- 
C.-40 ap. J.-C.). L'expérience d'un pro- 
tectorat en Méditerranée occidentale =. 

. — Université Paris-IV, le mardi 
22.novembre, à 14 h 30, salle 405, 
CIEF, escalier G. 3° Etage, M. Jin Soo 
Kim : « Le traitement des adjectifs qua- 
bficatifs dans les dictionnaires bilingues 
(français-coréen) ». 
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Buÿ Outs» ? Certains 
disent que ce sera pour 

le système financier américain 
l'équivalent de ce que furent la 
dette de l'Amérique latine ou la 
déconfiture immobilière texane. 
Beaucoup d'intervenants se font 
du souci. mais oublient tout 
quand ils considèrent les profits 
potentiels à court terme de telles 
opérations. » 

Ce banquier new-yorkais, ren- 
contré fin octobre alors que la 
bataille pour le contrôle de RJR- 
Nabisco tournait à l'aigre, recon- 
naît — à condition de ne pas être 
nommé — que «bien sûr nous 
Jinançons des LBO... il faur en 
être. Noire direction ne compren- 
drait pas que nous restions à 
l'écart ». 

Trois jours plus tard, le prési- 
dent de la Federal Reserve, Alan 
Greenspan, rendait publique une 
lettre où il avertissait les banques 
«qu'elles devraienr s'assurer de 
toutes les conséquences des aléas 
économiques et financiers sur les 
prêts de LBO ». En clair, les auto- 
rités monétaires tiraient la son- 
nette d'alarme, face à la crois- 
sance incroyable de ce nouveau 
jeu. 

« L' vogue des « Leveraged 

Un passage 
obligé 

Aux Etats-Unis, en effet, la 
somme totale consacrée aux 
est passée de 13 milliards de do 
lars en 1985 à 38 milliards de dol- 
lars en 1987, où deux cent 
cinquante-neuf «buyouts» ont eu 
lieu. Durant les seules deux pre- 
mières semaines de septembre, 
quelque 13 milliards de dollars 
ont été engagés dans de telles opé- 
rations. 

Le Monde 

ECONOMIE 
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ÉTATS-UNIS, D'UN PRÉSIDENT A L'AUTRE 

L'explosion des LBO 
Le problème essentiel lg à 

l'explosion des «+ Isveraged 
buyouts> tient en un mot: endet- 
tement. Si les autorités moné- 
taires, certains économistes amé- 
ricains et même quelques 
financiers mettent en cause cette 
dernière mode capitaliste c'est 
qu'ils ont tête le formidable 
endettement des entreprises aux 
Etats-Unis. 

De 586 milliards de dollars 
1976 le total de la dette des entre- 
prises non financières est passé à 
1800 milliards de dollars en 
1987. Les firmes ont emprunté 
pour lancer des OPA, pour rache- 
ter leurs actions en Bourse (afin 
d'en soutenir le cours ou pour 

Quand les « managers » rachètent 
leurs entreprises et accroissent 
un endettement déjà très lourd 

< boucler leur copital ») et main- 
tenant pour s'engager dans de 
coûteux LBO. 

Pour certains secteurs le «leve- 

459 millions et en 1987 Avis, dont 
les «managers» étaient lassés 
d’avoir changé quatre fois de pro- 

priétaire en quatre ans, se rache- 
tait de la même façon pour 
750 millions de dollars... plus un 
milliard de dollars de dette. 

Au départ le système du LBO 
passait d'ailleurs pour être une 

é raisonnable à la vague des 
OPA. Pour se défendre contre ces 
attaques quoi de mieux en effet 
que de racheter en Bourse toutes 
les actions d'une société et les 
mettre entre les mains des cadres 
et de consultants amis. Mais cette 
nouvelle mode n'a guère freiné 
celle des OPA hostiles propre- 
ment dites. 

Le record enregistré en 1986 
(247 milliards de dollars investis) 
est battu: plus de 300 milliards 
en 1987 et 233 milliards au pre- 
mier semestre 1988. Presque 
aucune grosse entreprise n'est 
dorénavant à l'abri d'une telle ini- 
tiative : l'OPA de Philip Morris 
sur Kraft (13,5 milliards de dol- 
lars) l’a montré, comme celle 
encore en cours de Grand Metro- 
politan sur Pillsbury (5.3 mil- 
liards de dollars). Ce dernier cas 
illustre bien les limites de La stra- 
tégie de LBO « défensives ». 

Les dirigeants de Pillsbury ont 
envisagé quelque temps de lancer 
un <«buyout» sur leurs propres 
actions, mais n'ont pu mener à 
bien ce projet : si leur firme était 
suffisamment affaiblie pour. être 
victime d'une OPA, elle l'était 
trop pour supporter l'énorme 
dette qu’un LBO sur ses titres 
aurait entraînée. Les dirigeants de 
la firme de Minneapolis se sont 

L’étau des taux d'intérêt 
chés financiers. En affir- 
mant, dès le lendemain de 

l'élection de George Bush, que le 
doltar devrait être dévalué d'au 
moins 15 à 20 ® au cours des trois 
prochaines années, Martin Felds- 
tein, l'ancien Chef des conseillers 
économiques du président Rea- 
gan, à qui l'on prête également 
une influence sur le nouvel élu, y 
a contribué. 

Le dollar est tombé à son plus 
bas niveau depuis dix mois, et 
l'indice Dow Jones a cédé plus de 
47 points en une journée, revenant 
sous la barre des 2100 points. 
Parallèlement. le rendement de 
l'emprunt à 30 ans du Trésor amé- 
ricain passait au-dessus de 9%, 
témoignant de la nécessité d’aug- 
menter les taux servis pour attirer 
les investisseurs étrangers. 

Au lendemain de la publication 

des résultats commerciaux de sep- 
tembre, la baisse du dollar et du 

Dow Jones se poursuivent, l'indice 
des valeurs américaines perdant 
au total près de cent points depuis 
les élections. La probabilité d'une 
nouvelle hausse des taux d'intérêt 
a alors été évoquée par Alan 
Greenspan, président de la 
Réserve fédérale. 

Les Américains ont pu ainsi 

constater que les enchaïînements 
qui ont provoqué le krach d'octo- 
bre 1987 n'ont pas disparu. La 
perspective d'une baisse du dollar 
provoque une perte de confiance 

accélérée dans le billet vert, ce 

qui oblige les autorités à augmen- 
ter les taux d'intérèt. Les actions 

des entreprises américaines souf- 

frent alors ä la fois d'êvre des 
acifs libellés en dollars et de la 

concurrence des taux du marché 
obligataire. | 

En fin de compte, on aboutit à 
un alourdissement de la charge de 

la dette opposé à l'objectif sou- 

haité. Cette charge imposait déjà 

aux Américains des rembourse- 

ments de 20 milliards de dollars 

en 1987. qui passeront à près de 

50 milliards en 1990. Au premier 

P RÉOCCUPATION des mar- 

Toute manipulation à la hausse 
comme à la baïsse semble contrarier 

la stratégie de réduction des déséquilibres 

par SERGE FEDERBUSCH (*) 

trimestre 1985, l'amélioration des 
échanges commerciaux 2 été com- 
plètement neutralisée par l'aug- 
mentation des intérêts servis. 

Désormais, toute manipulation 
des taux d'intérêt, à la hausse 
comme à la baisse, semble en fait 
contrarier la stratégie gradualiste 
de résorption des déséquilibres 
commerciaux mise au point par 
les dirigeants des principaux pays 
industrialisés au lendemain du 
krach. En effet, les Américains ne 
peuvent sortir de leurs difficultés 
que de deux manières : en aug- 
mentant leurs exportations ou en 
diminuent leurs importations. 

Des limites 
vite atteintes 

L'amélioration des exportations 

américaines passe par la baisse du 
dollar comme l'expérience de ces 

crois dernières années l'a montré. 
Martin Feldstein est donc fondé, 

dans l'absolu, à la souhaiter. 

Mais, en pratique, cette politique 

atteint vite ses limites. À Supposer 

que les autres pays s'y Prètent, 

cette baisse du dollar implique 

une baisse du niveau des taux 

d'intérêt américains en comparai 

son des taux pratiqués à l'étran- 

ger. Sinon, la demande de dollars 

va rester SOULCQUE. es 

Or cette réduction taux 

d'intérêt à pour effet de doper ka 

consommation cé Le 

importations, lesquelles 

tées à un niveau élevé entre 1985 

et 1987 quand les Américains 

cherchaient justement à faire 

baisser leurs taux. Cela explique 

en partie la lenteur du rétablisse- 

ment des é commerciaux 
malgré la forte baisse du dollar 
l’époque. 

De toute façon, cette politique 
ve peut pas être suivie très long- 

4 
danger de fuite devant le billet 
vert si les taux servis ne sont pas 
attractifs. La nécessité de refinan- 
cer la dette interdit à moyen 
terme une baisse vraiment signifi- 
cative des taux d'intérêt. Ce qui 
explique la remontée des taux 
consentie les autorités améri- 
caines dès le début de l’année et 
la hausse du dollar qui l’a suivie 
Jusqu'à il y a un mois. 

On en vient donc au second 

consommation pour faire fléchir 
les importations. Le président 
Bush est hostile à la hausse des 
impôts, et le Congrès démocrate 
est réticent face à la iti 
il est vrai assez floue, de «gel 
flexible » des dépenses publiques 
formulée par le candidat républi- 
Cain lors de sa campagne. 

L'instrument le moins doulou- 
reux de La réduction de la consom- 
mation semble donc être une 
hausse des taux d'intérêt, qui rem 
chérit le coût du crédit. Mais 
cette hausse aboutit au maintien 
du dollar à un niveau trop élevé. 
Les Américains risquent de per- 
dre em exportations ce qu’ils pour- 
raient gagner par la réduction de 
leurs importations. 

L'évolution récente des 
échanges internationaux laisse en 
effet entrevoir les limites de cette 

(*) Chercheur à l'université de 
Paris-L 

politique. Depuis quelques mois, 
les effets de la remontée des taux 
d'intérêt américains et du dollar 
jusqu'en septembre 1988 se font 
sentir. Le déficit américain sem- 
ble connaître une évolution en 
dents de scie. li a atteint 13,3 mil- 
liards de dollars en juin, 9,5 en 
juillet, 12.2 en août et 10,5 en sep- 
tembre. Mais ces fluctuations se 
situent toutes à un niveau trop 
élevé. 

Par ailleurs, les résultats com- 
merciaux japonais et allemands, 
qui sont connus plus rapidement 
que les chiffres américains, ne 
sont pas réconfortants. La remon- 
tée des exportations japonaises en 
octobre et l’annonce récente d'un 
surplus record des échanges com- 
merciaux allemands pour le ; 
même mois (38 milliards de 
francs) augurent mal de l’évolu- 
tion des échanges américains. 

Enfin et surtout, la hausse des 
taux aux Etats-Unis provoque un 
afflux de capitaux extérieurs. 
Cela permet aux Américains de 
trouver des financements et favo- 
rise le maintien d'un niveau de 
consommation élevé. Tel est, en 
effet, le coeur du problème 
actuel. Les taux d'intérêt sont des 
prix très administrés que les auto- 
rités américaines fixent à un 
niveau élevé pour défendre le dol- 
lar ou, demain. limiter la consom- 
mation. Maïs les liquidités 
empruntables ne disparaissent pas 
pour autant. 

Les préteurs trouvent leur 
compte à la hausse des taux et les 
emprunteurs ne se trouvent 
confrontés à aucun rationnement 
du crédit. Dès lors qu'il leur sem- 
ble possible et nécessaire de conti- 
nuer à s’endetter, ils le font mak 
gré la hausse des taux. il y a donc 
sur le monétaire un effet- 
quantité qui contrarie l'effet-prix 
attendu du relèvement des taux, 
en raison de la forte liquidité du 
système financier. 

{Lire la suite page 23.) 

donc rabattus sur une autre éven- 
tualité — qui illustre bien une 
conséquence des OPA, — la vente 
de leur division Burger King qui 
dégagerait suffisamment de 
liquide pour satisfaire les action- 
naires et les «fidéliser» en leur 
versant des dividendes exception- 
nels. 

En dehors de cet aspect pure- 
ment défensif, les raisons qui 
expliquent la vague des LBO sont 
au nombre de trois. La première a 
trait à la nouvelle législation fis- 
cale américaine qui permet de 
déduire les intérêts payés pour le 
service d’une dette de « leveraged 
buyout» (alors que les dividendes 

versés ne sont pas déductibles). 

L'effet 

de levier 
E « leveraged buyout s, 
comme son nom l'indique, 
repose entièrement sur 

l'effet de levier. De la même 
façon que, sur les marchés à 
terme des matières premières, 
Fon peut acheter de gros « con- 
trats » en apportant peu de 
liquide et en empruntant beau- 
coup…., il s’agit dans le LBO 
d'acheter des actifs industriels 
avec l'argent des autres dans 
l'espoir que la valeur desdits 
actifs augmentera suffisamment 
pour rembourser et empocher 
un confortable profit. 

Dans un LBO, les € mana- 
gers » d’une firme cotée en 
achètent les actions en accrois- 
sant considérablement son 
endettement à court terme. 
Avec leurs « conseillers » (les 
spécialistes en LBO), ils contrô- 
lent alors la firme en apportant 
en général 10 %, ou moins, de 
sa valeur et en empruntant le 
reste. 

Les acteurs de ce jeu peuvent 
être regroupés en trois catégo- 
ries : les « managers » de la 
société qui souhaitent l'acheter, 
les « conseillers » (KKR, Morgan 
Stanley, Forstmann Little...) et 
les investisseurs. Ces derniers 
sont de trois types : ceux qui 
placent leurs dollars dans le 
«fonds de LBO » lancé par le 

« conseiller » (fonds de pension 
les plus divers : des caisses de 
retraite des Etats ou de Har- 
vard, jusqu'à... l'Armée du 
salut |} : les banques qui finan- 
cent la dette ; et des acheteurs 
de dettes « intermédiaires » {les 
célèbres « junk bonds ») qui 
peuvent être dans certains cas 
des compagnies d'assurance. 

La seconde tient à la relative 
sous-évaluation par la Bourse de 
certaines sociétés. nolamment 
dans le secteur agro-alimentaire : 
la valeur « à la casse» d'un 
groupe étant bien supérieure à sa 
valeur boursière, il est tentant de 
s'endetter pour racheter ses pro- 
pres actions et de vendre ensuite 
certaines filiales à leur vraie 
valeur pour assurer les rembour- 
sements (notons que dans ce cas. 
les conséquences pour le groupe 
sont proches de celles d'une OPA 
où le raider «se paye» sur des 
actifs revendus immédiatement). 

La troisième raison — de fond 
celle-là — qui à conduit à multi- 
plier les LBO relève de la 
conjoncture brillante que connais- 
sent les Etats-Unis. En période 
d'expansion, on peut davantage 
anticiper un accroissement des 
marges permellant — ici aussi — 
de rembourser plus facilement la 
dette contractée au moment du 
LBO. 

Les tenants de cette méthode 
ajoutent que lorsque des cadres 
ont racheté les titres de leur firme 
ils ont alors l'impression de déte- 
nir réellement le pouvoir. {ls sont 
plus créatifs, plus rapides (il faut 
faire des profits à court terme) et 
aussi plus prudents dans l'utilisa- 
tion des fonds de la société puis- 
que celle-ci est lourdement endet- 
tée. 

Des catastrophes 

en chaîne 
L’inquiétude de certains 

milieux financiers américains pro- 
vient du fait que tous ces points 
peuvent être facilement inversés. 
ce qui conduirait à des catastro- 
pbes en chaîne. Le propre d'un loi 
fiscale, par exemple, est qu'elle 
est aisément amendable ; les 
avantages consentis aux firmes 
emprunteuses pourraient, par sim- 
ple vote du Congrès, être abrogés. 

Les démocrates à cet égard ne 
sont pas les seuls à accuser OPA 
et LBO de désorganiser l'écono- 
mie américaine et de fragiliser les 
eatreprises. Le sénateur républi- 
cain Robert Dole {concurrent 
malheureux de George Bush et 
président de son groupe au Sénat} 
a menacé les amateurs de LBO, le 
9 novembre dernier. de revoir la 
législation fiscale sur la déductibi- 
lité des frais financiers. 

Ce genre de menace à deux 
effets à court terme : elle fait chu- 
ter Wall Street et accélérer le 
rythme des LBO... pour en réali- 
ser le plus possible avant la loi. 

de Chicago 
DIDIER POURQUERY. 

(Lire la suite page 23.) 

La rencontre 

des talents 

EUPIUrS RE s illusions s ambitions en 

vivant, étudiant et travaillant ensemble : 

telle est la philosophie de l'ISG. En France, 
aux Etats-Unis mais aussi en Asie, les 

professeurs de l'Institut conjuguent théorie 
et pratique pour former des prof nnels 

nfirmés et reconnus, comme les 5 000 
ens élèves partout dans le monde et à 

tous les postes 
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Le déficit de l'équipement 
ES exportations progressent. 
Le déficit commercial tend 
globalement à se réduire. 

Selon de multiples indices, les 
résultats industriels continuent de 
s'améliorer. Mais nulle part les 
performances des industries ne 
constituent lé seul facteur : leur 
capacité à satisfaire la demande, 
leurs rapports avec l'environne- 
ment international, la pénétration 
du marché par les produits étran- 
gers sont évidemment décisifs. 

Les options stratégiques des 
grands groupes relatives à la loca- 
lisation de la production de 
secteurs-clés tels que l'équipe- 
ment iodustriel seront à ce sujet 
déterrainantes. Mais ces choix 
s'inscrivent dans une politique 
d'ensemble et leur renversement 
complet semble peu vraisembla- 
ble. Le rapport sur les perspec- 
tives de l’industrie américaine en 
1988 conduit d'ailleurs à une 
apprécialion nuancée des progrès 
constatés. Pour l'essentiel, ses 
commentaires sur La situation de 
deux cent dix-neuf branches 
d'activité face à la concurrence 
demeurent très actuels. 

L'amélioration globale est 
certes indéniable. A la fin de 
1988. l'ensemble de l'industrie 
travaille à 87 % de ses capacités. 
Le taux de croissance réelle 
prévu, proche de 4 %, est dépassé. 
82 # des branches industrielles 
sont en expansion, ce qui n'était 
pas arrivé depuis dix ans, alors 
que ce pourcentage était inférieur 
à 40 % en 1980-1982. Pour 
l'ensemble des branches, le taux 
de croissance moyen dépasse lar- 
gement fa moyenne des quinze 
années précédentes. 

L'un des aspects Les plus posi- 
tifs est peut-être la tendance vers 
une croissance plus homogène à 
laquelle participent un plus grand 
nombre de secteurs. Pour la qua- 
trième année consécutive, l'écart 
se réduit entre les taux de pro- 
gression des branches les plus 
dynamiques et le recul des sec- 
teurs en déclin, ce qui est le signe 
d'une stabilisation ou d'un réta- 
blissement des situations les 
moins bonnes comme d'un ralen- 
tissement des progrès les plus 
spectaculaires. 

La croissance serait moins iné- 
gale. De nouveaux investisse- 
ments et des restructurations per- 
mettant un Certain redressement 
des branches défavorisées, le 
divorce entre secteurs de pointe et 
secteurs traditionnels devient 
moins sensible. 

De nombreux secteurs travail. 
lant à la limite de leur capacité 
accroissent leurs achats de maté- 
riel, ce qui pèse sur la balance 
commerciale. Cette modernisa- 
tion et cet élargissement de 
l'appareil de production ne signi- 
fient pas pourtant le retour rapide 
et automatique à l'équilibre des 

Les importations de matériel ont doublé 

en quatre ans et le manque de compétitivité 
est très général 

par JEAN LEMPÉRIÈRE (*) 

échanges. Il est peu vraisemblable 
que de ce fait le déficit commer- 
cia} disparaisse en 1989 ni dans 
les années suivantes, alors que les 
Etats-Unis subissent les consé- 
quences d'une nouvelle réparti- 
tion de La production. 

Une dépendance 

nouvelle 

Les achats d'équipement indus- 
triel correspondent certes à des 
investissements productifs dont 
les effets se feront sentir et se 
constatent dès à présent. Mais 
leur progression n'est pas nou- 
velle. étant de l'ordre de 20 % par 
an depuis 1984. Dans les importa- 
tions des Etats-Unis, la part de 
l'équipement industriel (1ous 
biens de consommation exclus) 
était passée de 12,5 % en 1980 à 

compris les Etats-Unis, ce qui 
réduit les exportations et accroir 
Les importations ». 

« Aucun changement de ten- 
dance n'est attendu dans un ave- 
nir proche… Pour de nombreux 
produits les importations corti- 
nueront sans doute à prendre une 
part croissante du marché inié- 
rieur. » À lire ce commentaire du 
rapport américain sur fl’équipe- 
ment industriel général, l'amélio- 
ration récente, dans ce secteur 
tout au moins, n'aboutira que dif- 
ficilement à un équilibre. Le ton 
est le même pour l'ensemble des 
équipements spécialisés. 

Le progrès des exportations, 
très sensible depuis deux ans, a 
stoppé une détérioration spectacu- 
laire des taux de couverture, mais 
le simple rétablissement de l'équi- 
libre semble lointain. Les ventes 
globales d'équipement, qui dépas- 

Le tournant 
(taux de couverture en pourcentage) 

Autres équipements de 
Médical et scientifique .......... 

(Source : Survey of current business). 

plus de 18 % en 1984. Elle se 
maintient depuis lors à ce niveau. 

Avec ces importations crois- 
santes dans des secteurs où les 
Etats-Unis ont été si longtemps 
les fournisseurs incontestés du 
monde entier, l’une des, princi- 
pales sources de revenus se trouve 
remplacée par une dépendance 
nouvelle très lourde. On aurait 
tort de la juger provisoire, étant 
donnés le dynamisme des concur- 
rents, la qualité inégale des pro- 
ductions nationales et enfin la 
stratégie des grandes entreprises 
américaines. Celles-ci « ont 
déplacé un grand nombre 
d'industries d'équipement à 
l'extérieur, De là, elles approvi- 
sionnent les marchés mondiaux y 

Votre p.14 02" automatique 

en livraison immédiate: 
c'est possible 

chez 

saient les achats de plus de 60 % 
en 1981, leur sont inférieures de 
Es pour les six premiers mois de 
1988. 

Après un véritable effondre- 
ment, le taux de couverture, tom- 
bant de 164 & à 70 % entre 1981 
et 1987 {77 % pour le premier 
semestre 1988), les échanges sont 
devenus déficitaires pour les sept 
grands secteurs d'équipement, y 
compris l'informatique. Les béné- 
fices sur les échanges d'ordina- 
teurs ne couvraient pas les pertes 
enregistrées sur les semi- 
conducteurs. En 1988, malgré une 
certaine amélioration, le déficit 

(*) Covseiller commercial, associé 
au CNRS. —— 
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aura-sans doute encore dépassé 
20 milliards de dollars. 

Certes le matériel grand public, 
depuis longtemps source d'un 
déficit considérable, pèse d'un 
grand poids. Le fait est bien 
connu. En 1987-1988 pourtant, la 
production en reprise bat ses 
records pour les appareils et 
équipements de radio-TV par 
exemple, et contribue à réduire ce 
déficit 

La rapide 
jétériorati 

Mais l'équipement industriel 
est devenu, lui aussi, déficitaire 
en 1986. Cette détérioration très 
rapide est d'autant plus frappante 
que la position américaine était 
restée longtemps incontestée et 
qu'aucune catégorie de matériels 
ay a échappé entièrement (cf. 
tableau). Pour l'ensemble de 
l'équipement industriel les ventes, 
plus de deux fois supérieures aux 
importations en 1981, leur étaient 
inférieures de 8 % en 1987... 

Alors que les importations 
d'équipement i 
bié en quatre ans et atteignent un 
niveau record pour pratiquement 
toutes les catégories, près de la 
moitié des exportations de ce sec- 
teur sont Concentrées sur ci 
catégories de produits dont les 
échanges demeurent nettemment 
bénéficiaires. Mais si les vente de 
ces matériels sont parfois supé- 
rieures de moitié aux importa- 
tions, elles l'étaient trois ou quatre 
fois en 1981... 

Toutefois les échanges exté- 
rieurs donnent une image partielle 
et déformée des spécialisations et 
dépendances réelles, surtout dans 
le cas des Etats-Unis, premier 
producteur et premier marché 
mondial. La part des exportations 
dans la production et la pénétra- 
tion étrangère dans la consomma- 
tion intérieure traduisent mieux 
les rapports de l’industrie avec 
l'environnement international 

Indice significatif d'un manque 
de compétitivité très général : 
pour presque toutes les catégories 
de matériel la part des exporta- 
tions dans {a production conti- 
nuait de diminuer en 1987, par- 
fois après une réduction de moitié 
(matériel de construction, équipe- 
ments pour chaleur ou froid), et 
les matériels étrangers doublaient 
en quelques années La part prise 
sur le marché américain (plus de 
moitié de la demande de 
machines textiles et même de 
machines-outils en 1988). Il serait 
urgent pour les Etats-Unis de ren- 
verser cette double évolution dont 
la conjonction a vite amenuisé les 
bénéfices des secteurs les mieux 
placés et créé de nouveaux défi- 
cits dans des industries à forte 
production. 

Le maintien indéfini de la posi- 
tion hégémonique des Etats-Unis, 

particulières de la seconde guerre 
mondiale, était certes difficile- 
ment concevable devant les pro- 
grès continus de leurs concurrents 
directs et l'irruption des nouveaux 
pays industriels. En prenant l’ini- 
tiative d'étendre largement ieur 
production hors des frontières, les 
grandes entreprises américaines 
se sont d'ailleurs placées pour pro- 
fiter ce cette nouvelle répartition 
de La production. 

Cependant la dégradation si 
rapide et si générale de la position 
des Etats-Unis dans un secteur où 
se concrétise la puissance indus- 
trielle est un symp- 
tôme. Pour que le rééquilibrage 
de la production mondiale ne cor- 
responde pas à un réel déclin de 
l'économie américaine, un renou- 
vellement de l'appareil de produc- 
tion ne suffira pas si les chefs 
d'entreprise ne montrent pas plus 
de confiance dans le matériel 
uational et si les filiales des 
sociétés continuent à lui préférer 
des équipements étrangers. 

industrie} ont dou- ‘ 

largement due aux circonstances” 

ÉTATS-UNIS 

PP 

BALISE 
Les vingt principaux pays industriels 

Encore en tête 

Sources : Banque mondiale 

nomique, permet d'apprécier 
staustiques relatives aux pays 
Mèëme si le secteur tertiaire — 

Production mdustnelle 

1987-{nstitut surenea de saisit pour 
1986 (il n'est tenu com] amortissements et du secteur tertiaire 
du PS dé; pays de P'Est). Entre parenthèses. résultat de 1980. : 

Ce tableau, établi par François Bostuavaron. de la documentation du service éco- 
le poids industriel des principaux pays du monde, les 

l'Est étant tou a 
celui des services — prend de plus en plus d'impor- 

fois à utiliser avec précautiun. 

. d' secondaire reste essentielle dans la plupart de ces pays. 
Dans PL mme Le malgré des corrections, subit les vartations des taux de 
charge, les Etats-Unis restent encore on tête, malgré la progression du Japon. 

BIBLIOGRAPHIE 
« Pacific America », de Jacqueline Grapin 

Des coups de projecteur 
Voici un livre utile pour tout 

savoir. on en tout Cas comprendre, 
le maximum des Etats-Unis à 
l'aube d'une nouvelle présidence. 
Jacqueline Grapin, qui nous avait 
déjà raconté la perse issance 
du monde au début de l'ère Rea- 
gan et à mi-parcours (Forteresse 
America, en 1984), nous propose 
cette fois, avec Pacific America, 
non plus une étude, mais « un 
éclairage arbitraire » sur ce 
qu'elle appelle « /a dérive du 
continent américain ». 

Pourtant, et malgré le titre, il ne 
s'agit pas de la dérive si souvent 
décrite vers l'Ouest, la Californie 
et le Pacifique. L'auteur estime 
que cette image n'est plus exacte, 
Car maintenant - c'est l'Ouest qui 
marche vers les Américains 
comme une vague de retour ». 
L'un de ses plus intéressants chapi- 
tres, consacré à la démographie, 
montre de manière frappante la 
montée des Asiatiques et des His- 
paniques, des « bruns », qui seront 
bientôt plus nombreux que les 
Noirs et surtout l'extraordinaire 
réussite des premiers. 

Les anciens ou nouveaux émi- 
grants japonais, coréens et vietna- 
miens dépassent déjà l'Américain 
blanc le revenu moyen et Lrus- 
tent de manière accélérée les 
diplômes des gs prestigieuses 
universités, Sans parler bien 
entendu des investisseurs du Japon 
proprement dit, avec leurs mil- 
Liards de dollars d'exédent. 

Plus que les théories foison- 
nantes des « think tank » améri- 
cains, abondamment citées par 

l'auteur, plus que certains barbu- 
rismes à la is du genre - Ame- 
ripponica », on retiendra au fil des 
pages une masse de faits, chiffres 
et anecdotes autrement éclairants 
sur les réalités américaines. 
Savait-on que le premier lobby 
actuellement à l'œuvre aux Etats- 
Unis n'est pas le groupe de pres- 
sion israélien, comme on le croit 
souvent, mais le lobby japonais ? 
Que le nombre des conseillers 
américains dans le tiers-monde. - - 
qui était égal à celui des Soviéti- 
ques en 1980, lui est aujourd’hui 
trente fois inférieur ? Que Reagan, 
bien avant d'être élu président en 
1980, avait été reçu en France par 
François Mitterrand, mais pas par 
Valéry Giscard d'Estaing ? Que le 
Congrès américain emploie 
32000 personnes, contre un millier 
aux Communes britanniques, la 
« mère- des Parlements? 

Bien sûr, on aurait aimé en 
savoir encore plus sur le fonction- 
nement de ce Congrès, sur les rai- 
sons pour lesquelles il vote sans 
broncher une aide massive aux 
moudjahidins d'Afghanistan, alors 
qu'il refuse de payer le dixième des 
mêmes sommes aux + cOntras + du 
Nicaragua, pourtant beaucoup 
plus proches de l'Amérique par la 
géographie et la culture. Mais on 
ne peut tout demander, Et ces 
. Sr cet Projecteur » de Jacque- 
line pin sont hautement ins- 
tructifs. 

MICHEL TATU. 

#% Plon, 232 pages, 100F. 

« La grande panne de ta technologie américaine » 
de Jean-Claude Derian 

Muscle ou graisse ? 
n'est pas le plus mal placé pour 
parler des déboires ou des 

chances de La technologie améri- 
caine. A la tête de la mission scien- 
üfique de l'ambassade de France 
aux Etats-Unis. il a regardé vivre 
Sur le terrain, pendant trois ans, les 
universités, les « petits génies » de 
la Silicon Valley, les + durs - du 
Pentagone, les « têtes d'œuf » dela 
NASA, les « gros bras » de l'infor- 
matique et des télécommunica- 
tions. 

Il a vu aussi les Japonais atta- 
quer de front et emporter quelques 
redoutes qui Paraissaient bien 
défendues, les déboires des Arméri- 
cains dans l'espace, le monstre 
Bocing désagréablement cha- 
touillé par Aï etc. Alors? 
« La grande panne de la technolo- 
gle américaine », comme le souli- 
qe le titre de son livre, sans point 

l'interrogation ? 
Ce n'est 1 pes parce que Disco- 

very a effacé l'échec de Challenger 
que les Américains peuvent bom- 
ber le torse dans tous les domaines 
de la high-tech. Depuis un certain 
terops déjà, où pouvait déceler les 
signes d'un affaiblissement de ja 
puissance industrielle des Etats- 
Unisetse demander s'ils n'allaient 

devenir. une nouvelle Angle- 
terre. J.-C. Derian observe ce 
déclin : l'économie se fonde de plus 
en plus sur les sérvices, le pays est 

] EAN-CLAUDE DERIAN le plus endetté du monde. la « nou- 
“velle frontière » de la technologie 
paraît toujours reculer du fait de la 
montée en puissance du Japon 

Pourquoi cette mutation ? 
Notre auteur l'explique par. un 
divorce entre les deux cultures de 
la technologie américaine : l'inno- 
vation farouchement libérale et les 
créations «abritées » des pro- 
grammes militaires et spatiaux. 
Cela dit, J.-C. Derian ne s'enfonce 
pas dans le pessimisme trop voyant 
du titre de son ouvrage. 

À y regarder de plus près, les 
Etats-Unis ont su aussi rajeunir des 
pans entiers de leur industrie, faire 
tomber la graisse et jaillir le mus- 
cle. Ils vivraient une phase d'adap- 
tation à un monde radicalement 
nouveau pour eux, celui de la 
culture technologique « exposée ». 
Le projet Senatech représente, par 
exemple, comme au Japon, un 
modèle pren dans lequel les 
firmes d'un même secteur — les 
Semi-Conducteurs — ont constitué, 
avec le soutien de l'Etat, un pool de 
‘ressources pour le développement 
des nouvelles techniques de fabri- 
cation. 

- I ne faut pas confondre l'aide 
et l'abri », écrit J.-C. Derian. Une 
leçon que devrait bien méditer 
l'Europe, et surtout la France. 

PIERRE DROUIN. 

# Aïbin Michel. 352 pages, 120F. 



L'étau des taux d'intérêt 
(Suite de la page 21.) 

En définitive, le rétrécissement 
de la gamme des interventions 
publiques autour de la politique 
des taux d'intérêt ne laisse aux 
gouvernements qu'un instrument 
difficile à manipuler et qui com- 
porte de nombreux effets pervers. 

Qui plus est, même si le prési- 
dent et le Congrès se mettaient 
d'accord sur un programme plus 
offensif visant à obtenir le redres- 
sement du commerce extérieur 
américain par la restriction des 
dépenses publiques ou la hausse 
des impôts, la mécanique des taux 
d'intérêt contrarierait toujours 
leurs efforts. En effet, la diminu- 
tion des emprunts publics favori- 
serait une détente des taux d'inté- 
rêl qui permettrait aux ménages 
américains de continuer à 
emprunter. Et ce d'autant plus 
que la hausse de leurs impôts les 
inciterait à s'endetter pour conti- 
nuer à consommer, 

Les risques 
de récessi 

Quant à l'hypothèse d'une forte 
bausse des impôts couplée avec 
celle. délibérement imposée par 
les pouvoirs publics et dissuasive 
pour les emprunteurs, des taux 
d'intérêt, sa brutalité comporte 
des risques de récession tels que 
les décideurs publics ont, avec 
sagesse, refusé jusqu'à présent d'y 
avoir recours. En effet, les pays 
prêteurs tirent une part impor- 
tante de leurs revenus de la 
consommation des pays emprun- 
leurs. 

Ainsi. l'excédent commercial 
nippon dans le secteur manufac- 
turier étaiL. ces dernières années, 
réalisé pour plus de 40% aux 
Etats-Unis. Une réduction sensi- 
ble de la consommation améri- 
vaine pourrait provoquer une crise 
de solvabilité généralisée. De 
plus. différents facteurs incitent 
déjà les Japonais à réduire leurs 
prèts aux Américains et imposent 
la prudence aux pouvoirs publics, 

Où fut-on travailler 
ds cellules régétales ? 

CORETEENIET 

Où fabrique-t-on 

D des chips en métal rare ? 

l'activité économique internatio- 
nale étant loin de se limiter à un 
échange entre le Japon et les 
Etats-Unis. 

Les Japonais ont besoin de 
leurs capitaux pour faire face à La 
concurrence de pays tiers, 
d'autant que certains de ces pays. 
notamment parmi les quatre 
« dragons », ont une politique de 
change qui colle Le plus possible 
au dollar. Si ce dernier se dépré- 
cie, ils peuvent ainsi continuer 
d'exporter vers les Etats-Unis 
aisément, d'autant plus que le 
Japon finance la consommation 
américaine et qu'il voit le yen 
s'apprécier. Il y a donc des risques 
pour que les prêteurs soient vic- 
times de leur bonne volonté, ris- 
ques dont ils ont une claire 
conscience et qu'ils tenteront de 
conjurer. . 

Toutes ces incertitudes provo- 
quent désormais un mouvement 
lent de hausse des taux d'intérêt 
qui durcit les conditions de renta- 
bilisation des investissements phy- 
siques. Et cette hausse complique 
l'ensemble des dossiers sur les- 
quels travaïllent les responsables 
gouvernementaux à travers le 
monde, C’est le cas notamment de 
l'intégration financière euro- 
péenne. 

Les Allemands sont beaucoup 
moins sensibles aux effets 
néfastes de la hausse des taux que 
les Français et les Britanniques. 
Ils sont, en effet, dans une posi- 
tion de prêteurs structurels de 
capitaux et voient sans déplaisir le 
dollar se maintenir à un niveau 
élevé, alors que les mécanismes 
du SME empêchent une dévalori- 
sation des monnaies de leurs 
concurrents européens. Ils n’ont 
donc pas intérêt à forcer la mar- 
che vers une politique monétaire 
commune qui pourrait leur être 
moins favorable que le statu quo. 

La dette extérieure américaine 
ne représente encore qu'une 
somme de 13 000 francs par 
ménage, ce qui ne justifie pas une 
discipline drastique qui, au sur- 

| 1 

Rien de ce qui se fait 
de bien ne se fait 

dans l'ennui. 
Avoir tout ce qui S'y passe, 

loin du bruit et de la fureur, on 
constate qu'à Tours les petites 
cellules grises fonctionnent 
à plein régime.Question de 
climat peut-être, d'ambiance 
sans doute, d'environnement 
probablement | 

N'ayons pas peur de le dire, 

rence en matière de qualité de 
h vie. C'est ainsi qu'entre des 

la Touraine est toujours la réfé- 

plus, serait un remède pire que le 
mal. Le problème actucl consiste 
donc à maintenir la croissance 
sans provoquer de fuite devant les 
monnaies faibles. L'émission de 
devises fortes par les pays excé- 
dentaires risquerait de favoriser 
cette fuite. Tout comme le protec- 
tionnisme indiscriminé ou un 
quelconque système de taxation 
des opérations financières pour- 
raïient provoquer la contraction 
des échanges internationaux. 

Un pouvoir 

monétaire 

La voie à suivre passe sans 
doute par la constitution progres- 
sive de pouvoirs monétaires de 
nature étatique au profit d'un 
organisme international. Ainsi, 
l'augmentation sensible du mon- 
tant des liquidités qu'est autorisé 
à créer le FMI, couplée à 
l'accroissement des quotas versés 
par les Etats à l'occasion de leur 
neuvième révision, comme le sou- 
baïîite le directeur général du 
Fonds, pourrait permettre de 
financer des projets associant les 
entreprises de différents pays au 
moyen de prêts bonifiés libellés en 
DTS. Elle aurait pour effet de 
mettre à la disposition des agents 
endettés des moyens de paiement 
acceptables par tous. ; 

L'alourdissement de la charge 
de remboursement en cas de 
baisse du cours de leur monnaie 
nationale serait atténué par la 
bonification du prêt. Et les pays 
aujourd'hui excédentaires pour- 
raient rapatrier une partie de 
leurs capitaux pour financer teur 
croissance sans asphyxier Jeurs 
clients. 

Ces idées ont peu de chance 
d'être entendues dans l'immédiat. 
Mais l'existence de mécanismes 
permettant de réduire le niveau 
des taux d'intérêt réels pourrait se 
révéler indispensable demain si la 
hausse de ces taux se poursuivait. 

SERGE FEDERBUSCH. 

murs patinés d'histoire et des 
espaces verts choyés, la culture 
occupe à Tours une place privi- 
légiée. Ne citons qu'un exemple : 
chaque année, lors de l'Eté 
Musical, les plus grands artistes 
s'y retrouvent. 

En 1988, Sviatoslav Richter 
a invité Claudio Arrau, Trevor 

iPinnock, Youri 
\Bashmes mais 

aussi Martial 
Solal et bien 
d'autres 

musiciens. 
Certains ne se 

contentent pas de 
donner des concerts : pendant 
un mois, ils enseignent 
à Tours, dans le cadre de 
l’Académie Internationale 
d'Art Musical. 
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L'explosion des LBO 
{Suite de la page 21.) 

De même, si les taux d'intérêts 
montent, la charge de ces 
énormes dettes en sera alourdie. 
et si la croissance économique fai- 
blit il sera plus difficile de déga- 
ger des marges suffisantes pour 
rembourser. Car le propre d'un 
dispositif de «leverage» est qu'il 
suppose que l'entreprise une fois 
rachetée produise un casb-flow 
confortable. 

On touche là un problème de 
fond des LBO. Chaque acteur a 
en cffet intérêt à ce que l'entre- 
prise rembourse sa dette au plus 
vite et donc qu'elle vende certains 
actifs et coupe dans des budgets 
non stratégiques à court terme. 
La recherche et le développement 
sont les premiers à souffrir de ce 
phénomène, ce qui n'est jamais 
bon pour la compétitivité à long 
terme des firmes. 

Il faut également insister sur 
l'un des enseignements de la Fail- 
lite, l'été dernier, d'une célèbre 
firme rachetée par LBO, Revco, 
qui, malgré tous les efforts de ses 
dirigeants, n'a pas dégagé les 
marges nécessaires à la bomne 
conclusion de l'opération, laissant 
les créanciers dans l'embarras. Un 
LBO s'appuie en effet sur unc 
bonne analyse du développement 
potentiel de la firme. 

Si les prévisions sont fausses 
(ou faussées) tout l'édifice 
s'écroule. Les critiques du sys- 
tème font d'ailleurs remarquer 
que cet édifice est fort compliqué, 
avec ses trois niveaux d'endette- 
ment, ce qui le rend d'autant plus 
sensible. Cependant, les finan- 
ciers qui restent sereins face à ces 
diverses menaces ont une bonne 
raison de le faire : le marché des 
LBO est une bonne affaire pour 
tout le monde. 

L'ensemble des commissions et 
honoraires à percevoir dans 
l'affaire RJR Nabisco atteint le 
chiffre record de 500 millions de 
dollars et comprend les commis- 
sions des « conseillers », celles des 
banques. des revendeurs de « junk 

Un avenir 
plein de couleurs. 
Qu'un nouveau-né touran- 

geau puisse aller jusqu'au doc- 
tora ou deve- ss = 
oir ingénieur We 
sans avoir à 
quitter sa ville 
(l'Université 
compte17600 
étudiants, un 
chiffre record) 
voilà bien La 
preuve que l'air yest stimulant 
pour les têtes bien faites: 
comme il l'est d'ailleurs pour 
les muscles: il suffit de voir 
ses équipements pour com- 
de pourquoi Tours est 
l'une des villes les plus sporti- 
ves de France. 

invention de Tours est vieille « 
comme la place Plumereau: ‘: ." 
c'est de ne jamais oublier de vivre 
et de respirer. C'est ainsi qu'on 

crée, invente et s'invente sans 
arrêt, Tours la millénaire vous 
offre un avenir plein de couleurs. ‘ 

bonds» et les honoraires des 
divers consultanis. Les prêts ban- 
caires de LBO sont consentis à 
environ 1.5 point au-dessus du 
prime rate, les « junk bonds » rap- 

portent jusqu'à 15 % et les inves- 
tisseurs dans le fonds de LBO 
peuvent toucher de 35 & à 40 % 
de leur mise en plus-value. 

On comprend mieux pourquoi 
les très sages fonds de pension 
américains affluent sur ce marché 
qui, il y a peu. avait encore mau- 
vaise réputation. Les managers 
propriétaires, pour leur part, peu- 
vent tripler Jeur mise initiale s'ils 
décident, une fois les dettes rem- 
boursées, de réintroduire leur 
société en Bourse. 

Ces convergences d'intérêts 
bien compris et l'importance des 
sommes en jeu poussent donc cer- 
tains économistes à penser que les 
autorités politiques et monétaires 
ne tueront pas de sitôt cette poule 
aux œufs d'or. Reste que, si les 
entreprises victimes d'OPA ou 
bénéficiant d’un LBO se retrou- 
vent à terme plus compétitives et 
plus concentrées sur leur métier 
de base, l'énormité de leur endet- 
tement continue d'inquiéter les 
observateurs. 

De plus, ces opérations géantes 
ponctionnent sérieusement les 

Au fond, la plus grande 

marchés obligataires. rendant Ie 
financement des investissements 
de croissance moins aisé. Des 
investisseurs institutionnels 
comme Metropolitan Life et ITT 
Insurance se plaignent de l'impact 
négatif d'un surcroît d'endette- 
ment de firmes comme RJR 
Nabisco sur la qualité de leurs 
obligations ordinaires, 

« L'évaluation des entreprises 
est également complètement 
Jaussée par la vague des rachats. 
commente un analyste financier 
de Chicago. Auparavanr, nous 
raisonnions surtout en terme de 
bénéfices nets prévisionnels ; 
aujourd'hui, nous commençons 
par voir ce que vaudrait la firme 
si on la revendait par apparte- 
ments. et combien de cash-flow 
elle peut dégager pour rembour- 
ser ses dertes, » 

+ Sears Rocbuck par exemple, 
dont on dit régulièrement qu'il 
pourrait être la cible d'une opéra- 
tion de rachai. ne nous donne pas 
de souci. Non pas à cause de sa 
taille de premier mondial de la 
distribution... mais parce qu'il ne 
produir pas un cash-flow suffi- 
Sant pour financer son propre 
acha!- 

de Chicago 

DIDIER POURQUERY- 

Draus rétercés 
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clair dans les raisons qui pourraient 
expliquer le gonfiement, qui a pris 

de court le gouvernement et la plupart 
de ses experts, du volume des affaires, 
Ces rentrées fiscales plus abondantes 

qu'il n'était prévu et dont la révélation a 
gêné les grands airs de rigueur du pou- 

voir, ce regain d'optimisme des indus- 
triels redécouvrant soudain les vertus de 
l'investissement, quelle pouvait bien en 

être l'origine ? 

Un phénomène en particulier inquié- 
tait : la forte reprise de la consommation 
ouvrant taut d’un coup des perspectives 
de débouchés insoupçonnées aux fabri- 
camis et aux prestataires de services. On 
avait du mal à concilier les statistiques 
faisant état d'une croissance de 6 % sur 
ce chapitre avec l'imperceptible progres- 
sion des revenus salariaux en termes de 
pouvoir d'achat. Pour sortir de la contra- 
diction, on ne trouvait guère que la 
métaphore défraïchie du bas de laine à 
laquelle les conjoncturistes et les comp- 

tables nationaux ne dédaignent pas, à 
l'occasion, de recourir: les Français, 
paur satisfaire leurs’ besoins ou leur 
appétit de consommation," « puisent » 
dans leur épargne. Le hic, comme on l'a 
déjà récemment observé dans ces 
colonnes, est que cette remarque, loin 

d'amorcer un raisonnement, n'est 

chose existe, Le taux d'épargne en effet 

se calcule sur la portion du revenu qui 
reste disponible une fois qu'on en à 

déduit les dépenses de consommation. 

On serait sans doute plus près de la 

çaise à la situation britannique, mieux 
connue, y compris en France, que la pré- 
mière, et cela pour ia bonne raison sui- 
vante: dans les pays anglo-saxons, ‘le 

intense. Les économistes, officiels ou 

privés, y sont prompts à mettre eñ relief 
les nouveaux courants et à lancer des 
hypothèses {souvent présentées bien sûr 
comme des certitudes) sur leurs causes. 
Dans une récente chronique (intitulée € A 
quel saint se vouer ? 3}, je rappelais les 
discussians qui ont actuellement lieu de 
l'autre côté de la Manche sur le rôle de 

IN EUROPE 

I ÉRSREES ; 

qu'une savante lapalissade, si une telle | 

réalité en comparant la situation fran- : 

débat est à la fois plus ouvert et plus ‘ 

. tempérament de tel ou tel objet {une voi- 

La chronique de Paul Fabra 

ÉCONOMIE 

Les nouveaux Mexicains 
le consommation et surtout du crédit à 
la consommation dans le boom écono- 
mique. 

Or les chiffres dont on dispose dans 
les deux pays ne sont pas très éloignés 
les uns des autres. Les crédits à Ie 
consommation ont doublé en Grande- 
Bretagne en l'espace de cinq ans. En 

France, il ont, à partir il est vrai d’une 
‘base de départ plus basse, bondi encore * 
plus vite, passant de 108,6 milliards de 

francs en 1984 à 245,1 milliards en 
1987, une progression que la suppres- 
sion de l'encadrement du crédit‘ il y & 
deux ans a bien sûr beaucoup favorisée. 

Les banquiers français, qui se frottent 
les mains de cette évolution, citent à 
l'envi les statistiques selon lesquelles la 

proportion par rapport aux revenus dis- 

ponibles ne serait encore en France que 
de 6 % contre 13 % en Grande-Bretagne 
.{15 % en Allemagne et 23 % aux Etats- 
Unis). Les chiffres ne sont pas entière- 
ment comparables, comme Île reconnais- 

sent les auteurs de ces calculs. |} est 
parfois plus éciairant de s'appuyer sur 
les grandeurs en valeur absolue, dédai- 
gnéses par les experts parce qu'elles sont 

‘très simples. Aux 245 milliards enregis- 
trés en France correspondent en Grande- 
Bretagne (dont la population est très 
légèrement supérieure) 37 milfiards de 
livres sterling, soït, au taux de change 
actuel, quelque 390 milliards de francs. 

Derrière ces chiffres se profilent des 
deux côtés du Channel tes changements ‘ 
qui ont depuis quelques années marqué 
profondément la distribution — rien à 
voir avec le verbe distribuer — du crédit 
bancaire. Outre d'abord la place plus 

grande occupée par ls clientèle des par- 
ticuliers — confondus, il est vrai, dans la 
plupart des statistiques avec les chefs 
d'entreprises individuelles, — le trait le 
plus caractéristique en est l'extraordi- 
näire essor du crédit personnel. Par défi- 
nition, celui-ci n'est plus lié à l'achat à 

ture par exemple) ou de tal service {un 
voyage aux Caraïbes...) Tant et si bien 
que les établissements de crédit spécia- 
lisés dans ce genre d'activité sont 

aujourd'hui concurrancés, et durement 
concurrencés, par l'ansernble des ban- 
ques commerciales. L'imagination ban- 

caire s'en donne à cœur joie: pour offrir 
de nouvelles facilités aux candidats 
emprunteurs. 

Fini le temps où vous at moi étions 

par une banque considérés avant tout 
comme des apporteurs éventuels de 
fonds, autrement dit des déposants — le 
« Votre argent nous intéresse» de célè- 
bre mémoire. Cet aspect n'est évidem- 
ment pas oublié puisque la collecte des 
dépôts à vue continue à fournir aux ban- 
ques une ressources d'autant plus appré- 
ciée qu'elle est gratuite hors les frais de 
gestion attachés à l'utilisation de ces 
dépôts, paiements par chèques, vire- 
ments, etc. Mais i n’est plus qu’une des 
deux dimensions sous lesquelles la ban- 
que considère les membres d’un 
ménage. Selon l8 conception tradition- 
nelle, le client particulier était normale- 
ment un créancier de la banque. Si mon 
compte cessait d'être créditeur, le ban- 
quier voyait le plus souvent dans ce pas- 
sage «au rouge» comme un signal 
d'alarme. 1) s'en inquiétait et y mettait 
bon ordre, au ‘besoin en fermant le 
compte. 

NE étape nouvelle dans le dérmar- 
chage a été franchie depuis lors. 
La banque ne s'intéresse plus seu- 

lement à l'argent que vous avez dans 
votre caisse, celui dans lequel on puise, 
seton l’inénarrable expression ; efle voit 
plus loin, elle s'intéresse à la suite de 
votre vie professionnelle dont le bon 
déroulement probable lui donne une cer- 
titude suffisante quant à votre capacité à 
lui verser indéfiniment des intérêts 
élavés. La farmule moyenne est à peu 
près la suivante : un crédit renouvelable 

de 12 000 à 60 000 F. On s'attend que 

le client soit plus ou mains en perms 

nence à découvert de 30 % à 60 % envi 

ron de cette sornme. On lui impose un 

remboursement mensuel minime, de 

l'ordre du trente-Cinquième de la somme 

utilisée. 1} est tacitement entendu que le 

client serait virtuellement capable de 

rembourser en l'espace de dix-huit mois. 

Dans les grandes banques, 15% da la 

clientèle bénéficient déjà de ce système 

et la plupart d'entre elles espèrent 

l'étendre à quelque 35 % des titulaires 

de comptes, 

Jusqu'en 1982, les grandes banques 

se disputaient la clientèle des Etats 
d'Amérique latins et de leurs dépen- 
dances en leur affrant des formules de 
prêt de-plus en plus sophistiquées. Au 

début, il s'agissait de financer tel ou tel 
barrage ou talle ou tella usine. On passa 
vite au crédit de trésorerie passe- 
partout. Cette sourca de profit est 

aujourd'hui tarie. Les nouveaux Mexi- 
cains sont les particuliers des pays déve- 

loppés. Les banques n’ont pas nécessai- 
rement perdu au change. La nouvelle 
clientèle pourrait être sûre, à condition 
naturellement que la conjoncture conti- 
nue à s'y prêter. Une rechute dans le 
chômage et une diminution du pouvoir 

d'achat des cadres ne pourraient que . 

conduire à de graves déboi ires. 

La recherche active, voire frénétique, 
de la clientèle privée est encore la consé- 

quence d'un autre processus de substi- 
tution. Beaucoup d'entreprises ont 
reconstitué leurs marges: elles font 
moins appel au financement extérieur et, 
quand elles y ant recours, elles émettent 
de plus en plus des titres sur le marché 
— billets de trésorerie pour les plus 
grandes, etc. — au lieu de solliciter un 
crédit de leur banque. Celle-ci cesse en 
quelque sorte d'être l'intermédiaire 
obligé, d'où le nom de « désintermédis- 
tion » pour désigner cette évolution. 

à faire la suggestion suivante, ins- 

pirée du concept de « marchérsa- 

tion », forgé pour reprèsenter ue ten- 

nce à se référer de plus en plus aux 

conditions du marché. Pour définir le 

taux d'intérêt attaché au prêt personnel, 

on devrait s'exprimer comme on le fan 

sur le marché intemational, où on dit 

qu'une banque prête au Brésil ou à 

l'Argentine au taux du Libor lle taux 

interbancaire à Londres}, plus un Pb 

centage s'échelonnant en gén 

entra 1 ge 2%. Le taux d'un crédit de 

trésorerie à un particulier est l'addition 

du taux du marché monétaire (7 % à 

8 %} et de celui qui correspond au e pro- 

duit net bancaire» pour ce genre d'opé- 

rations, soit actuellement entre 6% et 

9 %, d'où un taux pour le client qui varie 

entre environ 13,5 % et 16 %. Le « pro- 

duit net bancaira x tend à se confondre 

avec le profit pür et simple pour les ban- 

ques commerciales car elles imputent 
sur d'autres postes une partie des frais 

de gestion. D'où la tentation de se rat- 

traper sur les cartes de crédit. 

Comme son nom l'indique, le crédit à 
la personne n'est pas anonyme comme 

l'est le crédit à la bagnole. Sociologique- 

ment, l'évolution en cours consacre le 

triomphe du cadre. C'est à lui qu'on 

offre des facilités pour augmenter son 

pouvoir d'achat. Aussi le crédit n'est pas 

nécessairement consacré à la consom- 

mation. Les sondages montrent qu'il est 

parfois employé à l'acquisition de pro- 

duits d'épargne: actions, obligations, 

SICAV, etc. 

Concluons sur une autre remarque de 

caractère plus général. | était admis, 
notamment en France, que le crédit ban- 
caire suppiée régulièrement à l'insuffi- 
sance du fonds de roulement des entre- 
prises. Au tour des ménages de 
connaître la même situstion, du moins 
pour les ménages offrant des «pro- 
messes». Une situation qui est en 
somme à l'inverse de la rigueur telle que 

l'a décrite Michel Rocard: aujourd'hui le 

bon temips et demain on paiera. Et si le 
boom actuel était tout bonnement, 
comme tous ceux qui l'ont précédé, un 
boom du crédit ? 

C' différentes analogies conduisent 
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1 l'on évoque le plan Rueff 
de 1958, on imagine une 
œuvre proche de Ia perfec- 

tion, qui n'avait pu faire l'objet 
que d'un consensus unanime. A 
regarder les choses de près, une 
image différente apparaît. Jac- 
ques Rueff, l'initiateur du plan, 
eut d'abord le plus grand mal à 
faire admettre la nécessité d'une 
remise en ordre globale de notre 
économie. 

Les réticences vis-à-vis de l'idée 
d'un plan global furent si vives 
qu'un pan entier de l'économie 
demeura hors du champ d'étude : 
le crédit. « En maiière de crédit, 
je m'étais heurté à une interdic- 
tion absolue », écrira Jacques 
Rueff, 

Une fois le rapport remis, une 
, °PPosition quasi unanime des 
ministres du général de Gaulle se 
manifesta. Maurice Couve 
de Murville a pu souligner que 

| “tout le monde, à très peu 
d'exceptions près, était contre ce 
| plan à l'intérieur du gouverne- 
| ment »- 

| La haute administration, les 
syndicats de toute nature, S'oppo- 

| sèrent au plan. en le dénigrant ou 
| en plaidant son inefficacité suppo- 

l 
sée. L'Institut de science écono- 

1 mique appliquée de François Per- 
j roux publia une étude, sous la 
plume de Français Walter, qui se 
terminait par Ce jugement : le rap- 

l port Ruecff “est seulement un 
1exte politique et il est improba- 
ble que ses auteurs lui aient attri- 
buë une valeur scientifique. Cer- 
| tainement il n'en a point ». 

Jean-Marcel Jeannency rap- 
| porte que, alors qu'il recevait les 
\ représentants du patronat quand 
{il était ministre de l'industrie, ils 
lui indiquèrent, au sujet de 

1 l'ouverture des frontières que pré- 
| voyait le plan. qu'« ils ne vou- 
| aient pas géner le gouverne- 
ment », IMAÏs Que «+ ce que nous 
faisions était stupide et ne pou- 
vai! gu'échouer ».' 

Lors des auditions du comité, 
un haut fonctionnaire des 
finances répondit qu'il ne croyait 
pas aux techniques du marché. 
Puis à la question : « Mais alors 
que faudrait-il faire ? », il répon- 
dit : « Que voulez-vous, le sort de 
la France sera peur-être celui du 
Portugal... » C'était bien, suivant 
l'expression de Jacques Rucff, 
« l'universel abandon du temps 
présent ». 

Les conditions d'un nouvel assainissement 
sont réunies mais il manque 

l'autorité du général de Gaulle . 

par CHRISTIAN BORROMÉE {*) 

Jacques Rueff est invité à par- 
ticiper au conseil interministériel 
qui prend connaissance du plan ke 
26 décembre 1958. « Je n'oublie- 
rai jamais, écrira-t-il, l'armo- 
sphère rragique de cette réunion 
Je fus appelé à présenter une vue 
d'ensemble du projet. En parlant, 
je lisais dans les yeux de plu- 
sieurs ministres, parmi les plus 
importants, une hostiliré pro- 
Jonde à l'égard de mes proposi- 
tions. » 

Le lendemain, 27 décembre. 
de Gaulle reçoit plusieurs lettres 
de démission de ministres, Au 
plus important d’entre eux, il fait 
tenir un mot s'achevant par : » Je 
vous demande donc d'être présent 
au conseil des ministres +. Ils s'y 
trouveront tous et, sous l'autorité 
du général, le conseil approuvera 
l'ensemble du plan en moins d’une 
demi-heure. 

Cohérent 
et ambitieux 

Qu'y avait-il donc dans ce plan 
si décrié et comment le général 
fut-il convaincu qu'il fallait se 
battre pour sa mise en œuvre ? Le 
lan doit permettre, en premier 
eu, l'entrée de la France dans le 
Marché commun. En 1957. & 
écrit Maurice Couve de Murville, 
Guy Mallet, alors président du 
conseil, « m'avait dit d'un ton 
quelque peu négligent que le 
Marché commun n'avait guère 
d'iméret et que d'ailleurs on ne le 
mettrait probablement jamais en 
application. Aïnsi, en mai-juin 
1958, le gouvernement de Pierre 
Pflimlin (.….) avait fait savoir à 
#os cing partendires (…) qu'on ne 
pratiquerait pds, au !* janvier 
1959, la libération des échanges 
prévue par le traité de Rome 
.) f 

Il faut donc libérer Îles 
échanges extérieurs pour tenir 
notre parole, comme il faut libé- 
rer Îles prix ct supprimer les 
indexations pour redonner vie aux 
catreprises et souplesse à l’écono- 

mie. J1 faut aussi réduire les sub- 
ventions pour permetire au bud- 
get, hors investissements, d'être 
équilibré. De nombreuses exoné- 
rations fiscales sont supprimées et 
les droits sur les alcools aug- 
mentés. 

A ces grandes lignes s'ajoute la 
clé de voñüte du plan : les recom- 
mandations relatives au cours de 
change de la monnaie, qui feront 
l'objet d’une lettre secrète. Grâce 
à l'éliminarion des subventions à 
l'exportation et au rétablissement 
de l'équilibre budgétaire, l'ajuste- 
ment du cours du franc, qui com- 
portera « une marge de sécurité », 
permettra au plan de remplir ses 
objectifs. 

Avant de lancer définitivement 
l'opération, de Gaulle interroge 
Jacques Rueff, qui lui répond : 
+ Je vous affirme. mon général, 
que le plan, S'il est intégralement 
appliqué, rétablira en très peu de 
semaines l'équilibre de notre 
balance des paiements. De cela, je 
suis absolument sûr: j'accepte 
que l'opinion que vous aurez de 
moi à l'avenir dépende entière- 
ment du résulrat obtenu. » 

Charles de Gaulle adoptera le 
projet et écrira : « Du point de 
vue technique. je m'en remets 
dans l'ensemble aux spécia- 

" Listes. Maïs c'est ce que le projet 
a de cohérent et d'ardent, en 
mème temps que d'audacieux et 
d'ambirieux qui me convaine. - 

Le miracle se produir. 1} parti- 
cipe à la fois de la logique de 
l'ensemble, de l'autorité du géné- 
ral comme de la cohésion de 
l'équipe de Roger Goetze, conseil- 
ler à l'Elysée pour les affaires 
financières. 

La nature même du plan 
de 1958 en fait quelque chose 
d'irréductible et d'un esprit dia- 
métralement opposé à out ce qui 
a pu être entrepris par ailleurs 
de 1945 à nos jours. Ce plan 
tourne le dos à la fois aux « poliri- 
ques d'austérité» dont Jacques 

ce D ar de l'institat Charics-de- 

Rueff était l'adversaire acharné, 
aux politiques de la + comptabi- 
lité nationale ». comme au moñé- 
tarisme qui prétend diriger l'éco- 
nomie en contraignant l'émission 
monétaire. 

L'essentiel, pour Jacques 
Rueff, est que de faux droits ne 

. s'introduisent pas dans l'économie 
et que la banque centrale ne 
monétise pas de fausses créances. 
Mais les positions du chancelier 
de l'Iostitut effaroucheront le 
monde officiel, et Wilfrid Baurm- 
Bartner, gouverneur de la Banque 
de France, écrira à Jacques 
Rueff : « Vous me paraïssez sous 
le régime de l'inexactitude de la 
position de la question», en 
réponse à l'envoi du discours sur 
le crédit. 

Dès 1958, Jacques Rueff est un 
« rebelle + dont l'establishment, 
contraint d'accepter certaines de 
ses solutions, parvient à limiter 
l'influence en gardant le crédit à 
l'écart de la compétence du 
Comité de 1958, comme de celui 
qui lui succédera en 1959, le 
Comité Rueff-Armand. H 

Aujourd’hui, en cette fin de 
1988, la France se retrouve à un 
an et trais ans d'échéances euro- 
péennes de grande importance, 
notamment celle de la libre circu- 
lation monétaire. Le déficit bud- 
gétaire demeure élevé et notre 
monnaie souffre d'une surévalua- 
tion semblable à celle de 1958, 
avec ses co uences sur les taux 
d'intérêt et l'emploi. 

. Notre fiscalité, anachronique 
vis-à-vis des entreprises, inéquita- 
ble à l'égard des hommes. dirigée 
contre l'investissement et la 
famille, est en outre mise en lam- 
beaux par les exemptions et les 
déduttions, ainsi que par le 
mélange inextricable de propor- 
tionnalité et de progressivité, sans 
parler de l'introduction récente de 
la régressivité. 

Les conditions techniques d'un 
nouveau plan d'assainissement 
global sont réunies. Mais les 
mesures qui découleraient d'un 
nouveau plan global pourraient- 
elles être mises en œuvre ? 
L'opinion les comprendrait-elle ? 
Les ténanis des pouvoirs écono- 
miqués ct financiers ne les 
nenualiseraient-ils pas? Ét quel 
pouvoir politique sernit assez fort 
pour répondre comme le général 
de Gaulle : « Les Français vont 
crier... eh bien, monsieur Goetze, 
el après? =. 

RECTEUR GENERAL 
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avez une expérience d'au moins 5 ans en technique ou en technico- 

Vous aurez pour mission : 
- d'animer les chargés d'affaires 
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l'ran paralyse les discussions 
des membres de l'OPEP réunis : 
à Vienne {lire page 29). m Le 
ministère de l’industrie 

confirme, après enquête, que la 
France a continué à importer du 

charbon sud-africain malgré: 
l'embargo {lire page 29). 

Election des délégués consulaires 

Les chambres de commerce, trait d’anion 

entre l'Etat et les entreprises 
: ii rent des ports maritimes {par 
Quelque mm million gilles Écnple: Boulogne ou Sète) ou 

le 21 novembre à se rendre aux Ligue des entreprises gar 
DE Mais il sa LE la recherche d'investisseurs, les 
Le] RS élections transferts de tecl 

ifi isque l'enjeu du ;; 'aide à l'exportation. Elles 

scruiin eomsiste à resou veler LR 10 à ere Euprès des pou- 

x Dans un entretien au 

Monde, le président de 

Marceau Investissements, 
M. Georges Pébereau, confirme 

que la Compagnie du Midi fait 
partie de son tour de table dans 

son affrontement avec la 
Société générale (lire page 28). 

# Pechiney s'associe à EDF 
pour construire à Dunkerque 

une usine d'aluminium et 
annonce l'achat de la société 
américaine American Can pour 
devenir le numéro un mondial 

de l'emballage (fire ci-dessous). 
# L'opposition entre l'Irak et 

.… Pechiney crée une usine à Dunkerque 
et rachète une société d’emballage américaine 

sf 2 nembe ua allait para 

mondial de l'emballage. Ces décisions 
avaient été en partie dévoilées par le 
premier ministre, qui, au cours du 
week-end, avait déclaré s'attendre pour 
lundi à une décision de cette nature. 
M. Roger Fauroux, ministre de 
l'industrie, avait dès dimanche soir 
confirmé l'information selon laquelle le 
groupe Pechiney était bien le groupe 
Concerne. 

de Pertes et Gé Plane un avait é un 
doute sur l'avenir du producteur d'alu- 
minium. Certains se demandaient 
même si le groupe nationalisé resterait 
ancré sur son métier de base. 
L'annonce, le 21 novembre, de la 
construction d'une nouvelle série 
d'éectrolyse à Dunkerque devrait les 
rassurer. 

Une annonce d'autant plus récon- 
fortante qu'elle marque une « relocali- 
sation » de l'industrie sur le territoire 
wational alors qu'il semblait acquis que 

compétitivité rimait avec délocalisa- 
tion Au début de la décennie pro- 
chaine, sans cet investissement, Pechi- 
ney ne devait plus avoir qu’une 
capacité de 120 000 tonnes en France 
(contre 327 000 tonnes actuellement). 
Maïs cette reconquête n'a té possible 
que grâce à un accord inédit avec 
ÉDF, producteur national d'électricité, 
dont Pechiney est un des principaux 
dients. Car dans l'industrie 
de l'aluminium, dépend du prix de 
l'énergie, et les patrons successifs de 
Pechiney étaient tous partis en Croi- 
sade pour obtenir un prix bas du kilo- 
watiheure, condition de leur maintien 
dans l'Hexagone. 
Délaïssant une politique strictement 

tarifaire, EDF Peer EL 
partenariat en prenant 4! CO 

tre 51 % pour Pechiney) de la société 
qui itera la nouvelle unité d'une 
capacité de 200 000 tomes (d'un coût 
de 5 milliards de francs) qui entrera 
ea service à Dunkerque en 1991 et 
créera mille is, dont six cent 
vingt directs Jusqu'en 1997, EDF 
mettra à profit ses excédents de cou- 
rant pour permettre à Pechmey de 
bénéficier d'un courant bon marché 

Les leçons d’un brillant élève 

UEL brillant élève ce Pechinay, 
jusque-là discret — et un peu 

teme — producteur nationalisé d'alu- 
minium ! Réussir à la fois à être 
patriote en construisant une usine en 
France, à devenir le numéro un mon- 
dial de l'embsllage en acquérant une 
société pe ine, Late deux La 
secteur, et à respecter le gel des 
vatisations édicté par le président de 
la République tout en finançant son 
expansion par appel aux capitaux 
privés, c'est une belle prouesse indi- 
viduelle. C'est aussi, et le ministre de 
l'industrie, Roger Fauroux, qui a 

son soutien à Jean Gandois, 
président de Pechiney, ne manquait 
pas de le souligner, le signe du 
renouveau des entreprises fran- 
çaises. Ce renouveau est marqué à [a 
fois par un investissement industriel 
Sur leur territoire qui ne vise plus seu- 
lement la productivité mais raprend 
le chemin des augmentations de 
capacité, par l'acquisition d’une taille 
internationale avec une implantation 
accrue sur le rnarché nord-américain 
et par une volonté pragmatique de 
laisser des entreprises publiques 
mener leur expansion comma 
n'importe quelle entreprise, dussant- 
elles pour cela pratiquer une « priva- 
tisation camouflée ». 

En décidant La construction d'une 
usine d'électrolyse à Dunkerque, 
Pechiney met un terme au décli 
l'aluminium en France. Le redresse- 
ment du groupe, engagé en 1993 par 
son PDG Georges Besse, avait 
jusque-là été synonyme de réduction 
de capacité sur le territoire national. 
Handicapé par des prix de ravient 
trop élevés dans l'Hexagone, liés au 
coût de l'électricité, Pechiney avait 
programmé une fermeture progres- 
sive de ses usines françaises, préfé- 
rant investir dans les pays à énergie 
bon marché : l'Australie, grâce à son 
charbon, ou le Canada, avec ses res- 
sources hydrauliques. Seule l'unité 
de Saint-Jean-de-Maurienne avait 
été modernisée et serait restée l'uni- 
que usine de Pechiney en France pour 
la prochaine décennie après l'extinc- 
tion, pour Cause dé vieillesse, de 
Noguères et Rioupéroux. Maigre pal- 
marès pOur un secteur qui fait partie 
des points forts de l'industrie fran- 
çaise, et où Pechiney se classe 
numéro trois mondial, derrière Alcan 
et Alcos. 

investir 
en France 

Revigorante pour l'aluminium, la 
décision de Pechiney l'est aussi pour 

l'ensemble des entreprises fran- 
çaises. Après Saint-Gobain, qui a 
entrepris la construction d'une usine 
de verre plat dans l'Isère, elle prouve 
due l'on peut investr dans de nou- 
velles cspécités de production en 
France, et que Je déclin industriel 
n’est pas une fatalité. 

Marque-t-elle ainsi le début d'une 
nouvelle bre, su momént même où 
certaines entreprises françaises se 
laissant gagner par le virus pour les 
joutes boursières — OPA at rachats 
en tout gere — qui font les beaux 
jours des financiers outre- 
Atlantique ? 1l faut l'espérer. 

D'autant que cette décision met 
en lumière deux éléments positifs : le 
nouveau type de relations étabiies 
par EDF avec un industriel gros 

consommateur d'énergie, et le 

gtemps sini d 
textile, de la sidérurgie, des chantiers 
navals, etc. 

Exemple de renouveau des entre- 
prises françaises, Pechiney l'est aussi 
par son développement international, 
avec le rachat de la société améri- 
caine_ d'emballage, American Can. 
Les fines françaises ont souffert, 
pendant de nombreuses années, de 
leur taille étriquée, limitée bien sou- 
vent aux frontières. Les difficultés 
financières qu'elles ont traversées 
depuis la fin de la décennie 70 
n'avaient fait qu'aggraver la situa- 
tion. Leur redressement réussi et le 
retour aux bénéfices accompli, les 
principaux groupes français — parmi 
lesquels la plupart des entreprises 
publiques — sont repartis depuis peu 
à l'assaut des marchés étrangers, et 
notamment du premier d’entre eux, 
le marché nord-américain. 

Sauvé 
de ia faillite 

groupes américains, parfois dans des 
branches entières, ont mulüplié, à 
point nommé, les occasions pour les 
entreprises françaises de s'implanter 
outre-Atlantique. Après Thomson, 
rachetant de l'électronique grand 
public de General Electric, Bull repre- 
nant Honeywell, Rhône-Paulenc 
acquérant l'egrochimie d'Union Car- 
bide, etc., Pechiney en donne 
aujourd’hui une nouvelle illustration. 

L'expansion de Pechiney est 
d'autant plus spectaculaire que son 
redressement fut lent et chaotique — 
après une amélioration, de 1982 à 
1985, 1986 devait marquer une 
rechute. Pachiney était, il est vrai, 
l'un des plus malades des groupes 
nationalisés en 1982, alors qu'il sup 
portait encore le fardeau de ses 
aciers et de sa chimie. Autant dire 
que son statut d'entreprise publique 
l'a sauvé de la faillite. 

Un statut qui n'entrave cependant 
pes aujourd'hui son développement. 
Ca n'est pas là le moindre des ensei- 
gnements des opérations annoncées 
par Jean Gandois. Pour financer son 
acquisition américaine, Pechiney 
aurait pu se tourner vers 80n action- 
naiïre public. Mais rigueur budgétaire 
oblige, les dotations en capital sont 
modestes. Restait le recours aux 
capitaux privés. Mais comment, 

alors, satisfaire au précepte mitter- 
randien énoncé avant l'élection prési- 
dentielle de mai 1988 : « ni privatisa- 
aion ni nationalisation » ? 

En créant Pachiney International, 
filiale à laquelle il apporte ses meil 
leurs actifs — l'Australie, le Canada, 
la filiale américaine Howmet, 
l'emballage — et qu'il introduira en 
Bourse, Jean Gendois tourne la diff 
culté. La société mère reste nationali- 
sée, c'est la filiale qui fera appel aux 
capitaux privés. Les formes sont res- 
pectées, à défaut du fond. Car, qu'on 
le veuilla ou non, il s'agit bien là 
d'une amorce de privatisation. Caux 
qui auraient douté du à pragma 

tisme » des pouvoirs publics, trou- 
vent {à uns réponse. 

CLAIRE BLANDIN. 

(de l’ordre de 6 centimes k kilowat- 
theure), en échange d'une rémunéra- 
ton minimale garantie par le produc- 
teur d'aluminium. Au-delà, et jusqu'en 
2010, Pechiney verra le prix du cou- 
rant retrouver un niveau « normal » 
(de l'ordre de 15 centimes), EDF 
devant, quant à elle, se lancer dans de 
nouveaux 

ion garantie, 
D'autant que Pechiney de some à cette 
époque, avoir rem! 

sera, par hk été d'une 
société — distincte de la société 

l'Hexagone. 
Maïs un investissement peut 

cacher un autre. Jean Gandois sauhai- 
tait, effet, dé le chiffre 
d’affaires de son groupe en aval dans La 
pans toe et_ tout es F 
ment l'emballage. jectif : 
voir la filiale falisée dans ce sec- 
teur, Cebal, doubler son chiffre d'afiar $ L'acquisiti 

d'American Can (wir ) Mi 

ment le secteur. supplante 
ainsi d'un coup le groupe issu du 

bement du el 
britannique Metal Box. 
Enfin, le financement de cette 

expansion, qui nécessite 5 millidis de 

en fonds propres des entreprises encore 
gationalisées. Avec je relour des socia- 
listes au pouvoir en mai dernier, beau- 
coup avaient dénoncé Tune qd 
constituerait pour les groupes pu 
l'arrêt des privatisations par 
le gouvernement de M. Chirac. Les 

créer une filiale qui pourra être 
en Bourse, font preuve de 
tisme. Pechiney restera nationalisée (1 

dotanon en capital de 1 milliard 
de francs}, ce qui ne l'em; pas 
pour autant de drainer 
privés. Une belle illustration de la 
société d'économie mixte chère à 
M François Mitterrand ! 

PRsrque (dant le maire est 
M. Claude Prouvoyeur, séna- 
teur RPR et le président de la Com- 
munauté urbaine, M Albert Den- 
vers, député PS}, et où l'actuel 
ministre des transports, M. Michel 
Deiebarre, cherche activement à 
JenSrees son implantation politique, 
est l'un des principaux auto- 
nomes. Son trafic tal a 8 aticint 
32.3 millions de tonnes en 1987, et 
devrait dépasser 34 millions cette 
année. Surtout, C'est — grâce aux 
installations modernes de la partie 
ouest accessible aux navires de 
180000 tonnes — le premier port 
français pour les trafics de minerais 
et de charbons à l'importation 
(128 millions de tonnes l'an der- 
nier}. 

La région de Dunkerque fait 
l'objet, depnis queiques années, 
d'une sollicitude particulière des 
pouvoirs publics et des coliectivés 
locales. Outre les subventions 
directes aux entreprises qui investis- 
sent, le Vemement Fois Chirac 
ya une «zoue d'entreprise », 
où Les sociétés qui installent des 
usines sont exonérées de l'impôt sur 
les bénéfices pendant dix ans. 

is un an et demi, on y a enregis- 
LÉ la venue de grands groupes inter- 
nationaux. 

L'usine Péchiney s’installerait sur 
un terrain de 80 hectares apparte- 
nant au port autonome dans le port 
ouest, au fond du «bassin de 
l'Atlantique ». Pour le port, cet 
investissement situé à la fois sur les 
communes de Loon-Plage et de Gra- 
velines érerait Un trafic annuel 
de 500 000 tonnes à l'importation. 

EF. G. 

Pour un chiffre d'affaires de 
38,95 milliards de francs. Pour 

ée, la groupe espérait, an 

Avec 25 mäliards de francs 
de chiffre d'affaires et 

japonais 
Toyo Seikan (29,4 milfiards de 
francs de chiffre d'affaires). 
Racheté en 1986 par Triangle 
lndustries qui a fusionné en 
1987 avac National Can, 
l'entreprise est le premier pro- 
ducteur mondial de boîtes de 
boisson {25 % du marché mon- 

le prernier producteur 
d'emballage plastique multicou- 

ième de boîtes ali- 

Capitaux |: 

les membres des chambres de 
commerce et d'industrie. 

Aux termes des lois des 
9 avril 1898 et 16 juillet 1987 et 

Éot aégimes los ahibutions et fixent le régi les attril NS lomaladen de ce abisemens 
| publics que sont les chambres, 
“leurs membres sont élus pour 
six ans et renouvelables pe" moi- 
tié tous les trois ans. Le méme 
que dans ur scrutin séparé, les 

lecteurs représentent les trois Sec- 
teurs 
du commerce et des services, dési- 
gnent les délégués consulaires, au 
nombre de vingt-deux mille, 
ch d'une double fonction : 

ter les chambres au niveau 
du canton et participer à l'élection 
des jnges des tribunaux de com- 
merce. 

Cette année, on dénombre 
4438 membres titulaires dont 
2013 pour la catégorie des indus- 
tries, 1 580 pour le commerce et 
845 pour les services. La loi pré- 
voit un se de la part re 
pective de chaque secteur tous 
douze ans, mais aucun des vois ne 
doit dé) un du total des 
sièges. Lo IOrs un renouvel- 

lement total des sièpes. 
Ce sera le cas cette année dans 

quelques chambres, y compris la 
plus importante, celle de Paris, qui 
couvre, outre [a capitale. les 
Hauts-de-Seine, la Seine-Saint- 
Denis et le Val-de-Marne. Les 
64 postes se répartissent 
entre 20 pour le commerce, 
21 pour l'industrie, 23 pour les ser- 

alors que, en 1985, les chif- 
res t respectivement de 22, 
28 et 16. 

. Dans 18 majorité des circonscrip- 

eu le, ui Li ou D. pour des en ou les 
questions de rivalités personnelles 
le plus souvent, deux listes voire 

is se disputent les suffrages. 
le cas dans une trentaine de 

ï 

Les chambres de commerce 
t très Souvent Comme 

des partenaires (ou alors des 
TL des collectivités 

les. dans départements ou 
les régions pour tout ce qui touche 
à l'aménagement du territoire. 
Leur mission est triple : 

— Consultation et représentation 
dans de nombreux organismes ou 
commissions officielles ; 

— Création et gestion de ser- 
vices ou d'équipements : parcs 
d'exposition, centres de formation, 
écoles techniques, ment de 
zones industrielles, exploitation 
d' entrepôts, équipements 
sportifs ou touristiques. Elles 

700 MILLIONS DE FRANCS 
20000 F. 
20090 F. 
15 décembre 1988. 
5 décembre 1988. 
Sens 278 jours. 

au teux de référence Pibor 3 mois. 

à un taux actuariel de 8,56 %. 
Au pair, en totalité, le 10 septembre 1998. 
Possible par rachat an Bourse. 

septembre 1986. le 14 septembre 1989. 

selon la période choisie. 

Une fiche d'information (Visa COS n°88436 du 15 novembre 1946] est Œspanible sans (rais, sur demande. Bala du 21 novembre 1988. 

| Crédit Foncier: 
PS ; cé $ + 

: à soyez les premiers à en profiter. 

iques de l'industrie, 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

Emprunt novembre 1988 
à taux révisable avec bons d'échange (Pibor à 3 mois -0,20 %) 

assimilable à l'emprunt Pibor 3 mois sebtembre 1988 

Trimestriellement, déterminé par soustraction d'une marge de 0,20% 

— 040% sur la base d'un Pibor 3 mois de 8.1875 %, équivalant 

Cet emprunt sera assimilé à l'emprunt Pibor 3 mois 

A chaque abligation est attaché un bon d'échange contre quatre 
obligations 8,50% 1987-2000, exerçable à deux pérk ! 
La taux de rendement des nouvelles obligations ressort à 8,58 % ou 8,42 % 

voirs publics ua interlocuteur privi- 

légié et elles sont, souvent, CONCES 

ionnaires des services publics. 

14 milliards 
de budget 

Au total fortes de vingt ct un 

mille collaborateurs permanents les 
chambres, dont on retrouve l'équi- 

valent en Espagne, en RFA, aux 

Pays-Bas (mais pas en Grande- 

‘Bretagne où les entreprises sont 

représentées des associations 

de droit Pnivé), gèrent des budgets 

de l'ordre de 14 milliards de francs 

au total. Le tiers de leurs recettes 
provient d'un impôt, la taxe addi- 

tionnelle À la taxe professionnelle, 

le reste étant fourni par les 
recettes de soadité, les à vances 

es dans ris ou les aéro- 
Ports, la vente dd biens et services 
et les emprunts toujours soumis 
— y compris pour des sommes 
modiques — à la tutelle de l'Etat. 
La question qui se posait 

était de savoir quel serait le taux 
de participation des chefs d'entre- 

ise à une consultation tradition- 
pellement uée par une absten- 
tion considérable. conjonction 
de la crise de représentativité que 
traversent tous les corps intermé- 
diaires et les perturbations des 
PTT, qui ont occasionné des 
retards dans l'envoi des listes et 
des bulletins, faisait craindre le 
pire aux dirigeants de l'assemblée 
permanente chambres de cam- 
merce et d'industrie (APCCI). La 
demande présentée au gouverne- 
ment de reporter les élections à 
une date ultérieure, vu les circons- 
tances, n'a pas été acceptée. «// 
faut voter, a iancé M. Pierre Net- 
ter, président de l'APCCI à ses 
mandants. Ce faisant, vous confor- 
tez l'audience de l'institution 
consulaire auprès des pouvoirs 
publics. Ainsi, vous facilite: gran- 
dement la mission prioritaire qui 
nous attend pour ‘haines 
années, au est de ln pe 
manence à ce que, dans lucta- 

politiques 
Jiscale, économique et sociale des 
douze rs du Marché commun, 
ee ne lé Le de ces entre- 

ent bien en compte. » 
MM. Roger Fauroux et François 

Doubin, les deux ministres de 
tutelle. quant fait scho en 
appuyant: “Chaque jour. l'Etat 
prend des dispositions qui influent 
sur la vie de votre entreprise ou de 
votre commerce. Au ‘hui, plus 
que jamais, vous donc être 
entendus, exprimer vos besoins 
vitraux et ceux de voire secteur 

d'activité, Les chambres de com 
merce sont les interlocuteurs privi- 
légiés des pouvoirs publics dans ce 
domaine. » 

FRANÇOIS GROSRICHARD, 
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BANQUES 

{Suite de la première page. } 

par les pouvoirs publics, comme 
M. Rousselet chez Havas, d'une 
restructuration du capital ? 

— Pas le moins du monde. Je ne 
Suis investi d'aucune mission de la 
part des pouvoirs publics, non pius 
qu'aucun de mes associés. 

— On vous de mener 
une opération au Service d'intérêts 
politiques déterminés. 

— Croire que mes jres et 
moi-même puissions être les instru- 
ments d'un parti politique est une 
véritable absurdité. Voyez-vous des 
hommes ayant l'expérience et _le 
passé de François Dalle [NDER : 
l'ex-patron de L'Oréal], Gustave 
Leven [le président de rce Per- 
rier] ou Jean-Louis Descours {le pré- 
sident de Chaussures André] se pré- 
ter à une opération politique ? Ils 
sont des industriels qui ont bâti leurs 
entreprises de leurs mains. Jamais 
aucun d'entre eux n'a mélangé la 
politique et les affaires. [ls sont non 
seulement des capitalistes, mais des 
capitalistes personnels que l’on voit 
mal participer à une opération de 
« nationalisation rampante ». 

— Outre les propos plutôt sym- 
pathiques de M. Bérégovoy À 
l'égard de votre initiative, if y a 
aussi la pré ô 

- En ce qui concerne Thomson, 
la banque du pe d'Alain Gomez 
nous à 4 é un FE participatif 
de 300 millions de francs. Mais est- 
ce que chaque fois que la BNP ou la 
Banexi accorde un prêt, on va parler 
de renationalisation ? 

» Pour la Caisse des dépôts, je ne 
vois pas en quoi sa présence peut 
nuire à notre Opération. Quelles sont 
les entreprises privées fi 
même parmi les plus grandes et les 
lus anciennement cotées à la 
ursé, qui n'ont pas une fraction 

notable de leur capital détenue par 
des institutions à capitaux publics ? 
Dans le noyau stable initial de la 
Socièté générale elle-mème, la part 
détenue par les institutions publi- 
ques était proche de la moitié. Les 
Structures financières de notre pays 

La Caisse des dépôts et les AGF restent 
les deux principaux actionnaires de la banque 
La Société générale a publié, 

lundi 21 novembre dans la matinée, 
un communiqué dans lequel elle pré- 
cise qu’" à ce jour, si l'on excepre 
les divers intérêts regroupés au sein 
de la SIGP et l'autocontrôle détenu 
par Genefinance, les deux action- 
naires les plus importants de la 
Société générale snnt la Caisse des 
dépôts et consignations et les AGF, 
qui détiennent Chacune une partici- 
Pation directe d'environ 4% ». 

D'apparence anodine, ce commu- 
niqué est en fait une réponse aux 
rumeurs alimentées par les alliés de 
M. Pébereau au cours des derniers 
jours. Pour sa défense, M. Marc Vié- 
not. le président de la Société géné- 
rale a cherché à faire entrer dans 
son capital plusieurs grandes entre- 
prises industrielles privées. Cinq 
grandes sociétés (on parle de 
Michclin. Peugeot. Ciments Lafarge 
entre autres) auraient acquis envi- 
ron et au total 10% des titres de la 
banque. 

omrm pr de putrcns proc 

“CEA 

ACTIONS 
A.A.A. * AGRO-ALIMENTAIRE 

“PER 
{44 COUPON WET RÉINVESTI 

Economie. | 

L'offensive sur la Société générale: un entretien avec M. Georges Pébereau : 

« Notre participation est le premier acte d’une véritable privatisation » 
sont ainsi Quant à la Caisse des 
dépôts, elle est pour moi un parte- 
uaire naturel. Elle était entrés — à 
hauteur de 20 % à l’époque — dans 
le capital de Marceau et cela avec le 
plein accord du gouvernement. 
Aujourd'hui, elle a investi 1 milliard 
de francs dans la SIGP, la société 
qui a pris la participation dans la 
banque. Elle est en dessous de la 
minorité de blocage. Je pense qu'il 
s'agit là d'un faux débat pour ce qui 
bOUS CONCErRE. 

— Poar certains analystes finan- 
ciers il s’agit pourtant 
bel et bien d’une « renationalisation 
rampante » ? 

— Sans vouloir manier le para- 
doxe, je crois au contraire que notre 
prise de participation est peut-être le 
premier acte — ou du moins le 
second — d'une véritable privatisa- 
tion de la Société générale. Nationa- 
lisée pendant plus de quarante ans, 
la banque a été privatisée en 1987. 
Mais — et c'est peut-être normal — 
cette privatisation a été menée par 
le gouvernement. Les mandataires 
sociaux, les administrateurs, les 
actionnaires du noyau stable, Mar- 
ceau Investissements compris, tous 
ont été désignés par l'Etat. 

» Prendre aujourd'hui 10 % par 
le jeu normal du marché provoque 
des réactions démesurées. Une telle 
q É Dr grparaltrait coupe ang- 
ine dans la plu; les grands pays 

capitalistes. Haies on terne d'écono- 
mie de marché, ce premier acte 
engage un au niveau de 
l'actionnariat et du fonctionnement 
de la banque dont je suis convaincu 
qu'il sera bénéfique pour tous. 

» Désormais, la qualité d'un 
actionnaire s'appréciera davantage à 
ce qu'il peut à r à l'entreprise 
en terme de complémentarités qu'il 
s'agisse d'un assureur où d'un 
quier européen et non pas aux sym- 
pathies politiques supposées de ses 
dirigeants ou au caractère public ou 
privé de son propre actionnariat. 

une faite pour que soit révélé le der- 
mier_ inconmzL la banque 
d'affaires Ben- 
sou se cachait donc la Com 
du Midi, de M. Bermard Pagézy ? 

Chez certains alliés de M. Pébe- 
reau, on laissait cependant entendre 
que des achats nouveaux pourraient 
être réalisés au cas où il se confirme- 
rait que les deux actionnaires étran- 
gers importants de la Société géné- 
rale, assureur britannique 
Commercial Union ainsi que le japo- 
nais Meiji Life approcheraient cha- 
cun les 5% du capital de la banque. 
La Caisse des dépôts, en particulier, 
envisagerait dans une telle hypo- 
thèse de reprendre ses achats, au 
nom de la défense des intérêts natio- 
naux En fait, la banque dément 
cette rumeur. Elle ajoute que si le 
conseil d'administration du 
16 novembre a décidé de nommer 
administrateur de la banque La 
société japonaise Meiji Life en rem- 
placement de M. Decaux, la propo- 
sition avait été acceptée dès juillet 
1988. Elle ne pouvait devenir effec- 
tive qu'« une fois recueillis les 
accords des autorités japonaises ». 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

PAYEZ MOINS D'IMPÔTS 
EN DYNAMISANT VOS PLACEMENTS 

4 Sicav Actions 
des Banques Populaires 

AAA : l'agro-alimentaire, pour participer 
au développement d'un secteur de pointe. 

FRUCTIFRANCE: la priorité à la plus-value 

FRUCTIMMO : la croissance des marchés 
financiers alliée à fa sécurité de l'immobilier. 

FRUCTI-ÉPARGNE : pour préparer votre retraite, 
une valorisation régulière de vos investissements. 

7) BANQUE POPULAIRE — 

— La Compagnie du Midi nous a 
effectivement indiqué qu'elle est en 
mesure d'acquérir la participation 
de Kleinwort Benson dans le capital 
de la SIGP /NDLR : 400 millions 
de francs sur un total de 3,1 mil- 
liards]. Conformément à nos enga- 
guents, nous allons donc consulter 
la Banque de France sur ce change- 
ment d'actionnaire. 

— Alors que vous ne les aviez pas 
informés au préalable de votre 
jet, certains actionsaires de 
ceau Investissements envisagerajent 
de vous abandonmer, Est-ce exact ? 

— Non Les membres de mon 
conseil d'administration, que j'ai 
réuni, mercredi dernier, ont unani- 

mement #pprouvé la stratégie que je 
leur ai cxposée et qui est fondée sur 
la recherche prioritaire d'une coopé- 
ration entre Les deux groupes. 

- Les dirigean 
s'opposent à la 

Présence actioguaire de rêlé- 
rence» dans ler : craignant 

qu’il ne fasse perdre à ia banque 
indispensable. indépendance Qu'en 

us ? 
— Je n'ai pas, pour ma une 

claire vision de La notion d'« action- 
naire de référence ». qui est chère à 
Carlo De Benedetti. ns simple- 
ment de La présence d'un actionnaire 
important au sein du capital d'une 
grande banque universelle. C'est un 
vrai débat et si j'ai déposé, très 1ôt, à 
la Banque de France une demande 
d'autorisation pour pouvoir franchir 
le seuil de 10 % alors que, vous le 
savez, je n’ai pas l'intention d'aller 
dans l'immédiat très au-delà, c'était 
précisément que ce débat ait 
ieu. 11 a cu lien puisque ce fut l'un 

-des principaux thèmes abordés lors 
de l'instruction de notre dossier. Il a 
été tranché ‘par la décision du 
comité des établissements de crédit. 

» Je crois que si un industriel pris 
individuellement possède une part 
significative du capital d'une grande 
banque, cela peut être un handicap 
commercial Au contraire, je pense 
qu'il gout être sain et utile pour une 
grande banque d'avoir dans son 
Capial un ensemble d'industriels qui 
ne possèdent chacun, en consolidé, 
qu'une toute petite fraction du capi- 
tal et qui s'intéressent ensemble au 
développement de la banque, non 
pour les retombées directes sur leur 
propre entreprise, mais sur l'ensem- 
le de l'économie. 
» Le fait que les industriels réunis 

au sein de la SIGP s'intéressent au 

développement de la Société géné- 
rale comme actionnaires. qu par- 
üci au dialogue avec elle, qu ils 
souhaitent l'aider à devenir dans le 
domaine de la banque universelle un 
véritable leader mondial comme 
L'Oréal et Perrier, par exemple, le 
sont dans leurs domaines respectifs, 
tout cela me semble positif pour la 
banque. Je ne sais pas si nous 2vons 
créé un é 

— Vous avez obteau l'antorisa- 
tion de franchir le sezil des 10 % 
dans le capital de {a banque. Où en 
êtes-vous ? Combien avez-vous 
investi ? 

— Notre intention est de franchir 
ce seuil sans aller très au-delà pour 
Iron: Notre investissent peus 
la prise de participation de la SIGP 
tourne autour de 2,5 milliards de 
francs. 

— Un prix d'achat moyen de 
l'action de 470 F, alors que le titre 
vaut actuellement 530 F environ ? 

— Je vous dirai simplement que 
notre prix moyen d'achat comporte 
Vn9 poime très faisormabie PAr pe 

au pri nous avions 
Pobeté noire partis jpation de 0.5 % 
dans le cadre du noyau stable de la 
banque. à l'été 1987. 

« Privilési 

les négociations » 
— Vous êtes-vous engagé, 

devant vos actionmaires, à ne pas 
prendre plus de 11 % du capital de 
la banque ? 

— Dans ce domaine, je n’ai pris 
d'engagement d'aucune nature. 
J'ai simplement informé les mem- 

bres de mon conseil des intentions 
de la SIGP. ii n'y a pas de seuil, il 

nya d'autorisation, il n'y a 

pas de préalable. Notre intention 

est de privilégier les négociations 

qui s'engagent, de rechercher des 

coopérations entre nos deux 

groupes. : 

— Qu'est-ce qu'un actionnaire 
qui 2 10 % du capital d'une entre- 

prise peut ? La pisce du 
président ? Un poste d'administra- 
‘teur? 

— Nous ne demandons rien et, 
bien entendu, pas la place de 
M. Viénot. Nous pensons qu'en 
investissant 2,5 milliards de 
francs nous avons manifesté notre 
confiance dans la Société géné- 
rale. Nous considérons que cet 
investissement, tant par les condi- 
tions financières dans lesquelles il 
a été réalisé que par les perspec- 
tives stratégiques qu'il ouvre, est 
en soi intéressant La banque a 
maintenant un nouvel actionnaire 
important. Il y à peut-être des 
choses à faire en commun dans 
l'intérêt de La banque et de cet 
actionnaire, 

— Est-ce que vous négocieriez 
avec un actionnaire qui à 10 ® du 
capital de Marceau Investisse- 
ments ? 

— Bien sûr; nous considérons 
notre actionnariat comme une 
force. Nos Re sont nos 

rtenaires privilégiés qui nous 
Po can Fan fois de démulti- 
plier notre action et de la rendre 
plus efficace. Nous nouons avec 
eux des relations de coopération 
dans de nombreux domaines, 

Au Sénat 

comme par exemple avec Perrier 

aux États-Unis. et d'autres 

encore. en 

_- sont vos exigences 

Po per mme tion avec la Société 
é L 

- Nous n'avons aucune exI- 

gence. Je n'ai pas l'habitude de 

déflorer une négociation qui 

s'engage. | 

— Pour faciliter les discus- 

sions, seriez-rous prét à accepter 

de réduire votre participation dans 

le capital dela banque? 
— Je vous l'ai dit, ni mes 

actionnaires ni moi-même n£ 

sommes des spécialistes de la spé- 

culation à court terme. Nous 

avons d'autre pari une démarche 

stratégique ordonnée et donc peu 

propice aux aller et retour. Un 

capitaliste ne peut pas dire 

« jamais ». Mais il serait bien sur- 

prenant que nous réduisions notre 

participation. : 

— Vous aviez déclaré que si 
vous n’arriviez pas à négocier avec 
M. Viénot, alors vous discuteriez 
avec les actionnaires de ia ban- 
que ? ; 

— Pour moi, les actionnaires ci 
le management sont un tout dans 
une entreprise. Nous avons des 
contacts à la fois avec les action- 
naires publics et privés el avec la 
direction de la Société générale. 
Nous privilégions la négociation 
avec le management Car C'est 
autour de lui que devraïent nor- 
malement s'organiser les relations 
entre actionnaires. » 

Propos recueillis par 
ERIK IZRAELEWICZ. 

M. Bérégovoy plaide pour l'innovation financière 

première 
lecture et après déclaration 
d'urgence, du projet sur les 
organismes de collec- 
tif en valeurs mobilières 
{OPCVM) et relatif aux fonds 
communs de créances. 

Ce texte a fait l'objet d'une mini 

Rement et M. Édeuse Dalle (a nement et 
che dém. Seine-et-Marne). Ce der- 
nier, rapporteur initial de Ia 
commission des lois, a laissé certe 
tâche à son président de commis- 
sion, M. Jacques Larché (RI, Seine- 
et-Marne). M. Dailly. estimant que 
le méritait projet gouvernemental 
une réflexion a; fondie et nécessi- 
tait une refonte, avait sou- 
baité disposer de plus de temps que 
ne lui en laissait l'inscripüon à 
l'ordre du jour, décidée par le gon- 
vernement. Ce dernier avait certes 
repoussé ER au 19, la pers 
Ebat, maïs le délai n'a pas paru suf- 

fisant à M. Daifly. : 
Le projet présenté M. Pierre 

Bérégoroy, ministre d'Etat, de l'éco- 

insérer dans la concurrence euro- 
péenne dans le cadre de La directive 
du 20 décembre 1985, et une inno- 
vation financière consistant à la 
création de nouvelles entités, les 
fonds communs de créances. c'est-à- 
dire la formule de « ritrisation des 
créances - (le chapitre consacré à ce 
second volet n’a pas Êté encore exa- 
miné per les sénateurs). Pour le 
ministre de l'économie, ces deux 
aspects concourent à une politique 
globale visant à encourager l'innova- 
tion financière, à accroître la 
concurrence, à mainienir et même à 
renforcer la sécurité des marchés. 

L . eo 4s 

du marché français 
Pour les OPCVM, le grand mar- 

ché européen s'ouvrira le 1 octobre 
1989. A certe date, la commerciali- 
sation des produits de ces orga- 
nismes sera libre dans les Etats de la 
Communauté. Pour la France, 
l'enjeu est de taille: avec uelque 
600 milliards de francs d'actifs 
gérés par les SICAV et les FCP, les 
organismes français de gestion col 
lective se situent au troisième rang 
mondial et représentent la moitié 
des actifs totaux gérés sous cette 
forme au plan européen. 

L'objectif de M. Bérégovoy 
concernant ce texte est triple : pro- 
céder à une refonte des lois exis- 

tantes de façon à unifier, c'est-à-dire 
rapprocher les règles applicables 
aux SICAV et aux FCP et à simpli- 
fier en laissant au décret et aux sta- 
tuts le soin d'adopter la loi « à des 
réalités économiques et finan- 
cières (.…) très mouvantes ». La 
deuxième touche à la liberté: le 
ministre 2 préféré que le détail des 
règles financières, incorporé en 1979 
dans la Lai, soit renvoyé au décret. 
Enfin, le texte renforce le protection 
de l'épargne. et pour ce faire, pré- 
cise les responsabilités de ia COB 
(Commission des opérations de 
Bourse). 

Les communistes se sont opposés 
en vain à ce projet en défendant une 
question préalable (dont l'adoption 
aurait équivalu à un rejet). Pour 
M Robert Vizet (Essonne), les dis- 
positions proposées renforcent 
« l'internationalisation + du marché 
français au risque de le rendre 
«encore plus vulnérable +. En 
revanche, l'opposition majoritaire au 
Palais du Luxembourg, n'a pas 
re la nécessité de ce texte... 
tout en Île jugeant « imparfait +. Au 
nom de l'amélioration indispensable, 
la commission des lois a donc rédigé 
de nombreux amendements que, en 
séance, son rapporteur a parfois 
modifiés, voire retirés en raison des 
objections faites par le gouverne- 
ment. 

A. Ch. 

ÉTRANGER 
Aux Etats-Unis 

Les artisans d’un alourdissement 
de l’impôt montent an créneau 

H Kaufman, l’influent écono- 
miste de Wall Street, a enfoncé le 
clou, dimanche 20 novembre. A ses 
LS une hausse rapide de 20 mil- 

de dollars (120 milliards de 
francs) d'impôts est nécessaire pour 
prouver la volonté du gouvernement 
de lutter contre les déficits et éloi- 
gner les risques d'une glissade per- 
sistante de dollar comme d’une 
Fanse des vs d'intérèt. Cet appei, 
repris le mi jour ua parle- 
mentaire démocrate, ihtervient juste 
après la publication, samedi 
19 govembre, d'un rapport du 
Bureau général des comptes 
(GAO), cette Cour des comptes 
américaine, dont la conclusion était 
très claire : des revenus supplémen- 
taires « constituent une part inévita- 
ble de loute stratégie réaliste de 
réduction du déficit » budgétaire. 

Selon les experts du Bureau, 
contrôlé par le Congrès, une aug- 
mentation de 30 milliards de dollars 
par an des revenus de l'Etat fédéral 
peut être obtenue par une légère - 

usse de lim sur le revenu. 
L'introduction d'une taxe à la valeur 
ajoutée (TVA) de 5 % appliquée à 

l'échelle nationale sur la plupart des 
biens de consommation el des ser- 
vices — 3 l'exception de l'alimenta- 
tion, du logernent et des frais médi- 
caux — permeitrait d'engranger 
67 tnilliards de dollars supplémen- 
taire paran: : 

Estimant irréaliste le « gel flexi- 
ble- ües dépenses PAT par 
George Bush avant d'être élu prési- 
dent, les auteurs du ri estiment 
qu'il n’exisie pas de « so/ution 
rapide ou sans douleur» pour 

uire un déficit qui a atteint 
150 milliards de dollars durant 
l'exercice terminé le 30 septembre 

ier. 
La polémique ne fait que com- 

mencer alors qu'on atlendait de 
connaître, lundt 21 novembre, le 
nouveau directeur du budget et le 
président des conseillers économi- 
ques de la Maison Blanche. Les 
noms de Richard Darman, un pro- 
che de James Baker, secrétaire 
“d'Eat pour le budget. et de Michael 
Boskin, professeur d'économie de 
Stanford, pour ie second poste, cir- 
culaient avec insistance, 

‘rance commis 
hon d'Aft 
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L’opposition entre l’Irak et l’Iran 
paralyse les travaux de lOPEP à Vienne 

Le président de F M. Rülvanu at de OPEP, 

nigérian du 

Rae enr 

ministres ont suspendu leurs 
débats jusqu’au mercredi 
33 novembre. 

VIENNE 
de Se spéciok 

Comme à Madrid 1 y 2 un mois, le 
cartel n'a pas réussi à combler Le fossé 

toujours bénéficié au sein de l'organi- 
sation d'une part de production supé- 
rieure à celle de son ennemi, et pour 
qui cette concession apparaîtrait 
comme une nouvelle et cuisante 
défaite politique. «Je n'accepterai 
aucune parité de quotas », a répaé le 
ministre iranien du pétrole dimanche 
RE ee er os Spor de es 

uaire jours durant, 
RE infléchir la position 
Fnenne 
Bien que l'histoire de lOPEP soit 

émaillée de coups de théâtre, le blo- 
cage paraît difficile à surmonter, « J2 
faudrait un miracle... », soupirait un 

de l'organisation, démen- 
tant les propos du secrétaire général, Le 
Dr Subroto, qui le samedi 19 novembre 
avait tenté de convaincre la presse que 
tout espoir n'était 
nombreuses 

de combler le jossé qui 
sépare toujours Les principaux 

amèrement les pressions qui s'exercent 
sur lui Car derrière l'Irak, lui aussi 
Ro DOS Au porn jou le PRE 
arabes du Golfe (Arabie saoudite, 
Kowen, Emirats arabes unis, Qatar) 
ont adopté une attitude de défi. « C'est 
à prendre ou à laisser», disent en 

En dépit de l'embargo décidé il y a trois ans 

La France continue d'importer 
du charbon d'Afrique du Sud 

Une enquête administrative du 
ministère de l'industrie le confirme : 
la France importe encore du char- 
bon d'Afrique du Sud, malgré 
l'«embargo> décidé fin 1985 per 
M. Laurent Fabius, alors premier 
ministre. Et ce, de deux façons. La 
nn, 720000 tonnes a 1987, 
est « le» si l’on peut puis- 
ue les achats se font par l'intermé- 
jaire d'avenants fx anciens 

contrats que M. Fabius n'avait pas 
Rave interdits. La _ 
i e, s'effectue par maquillage, 
en transformant en australien le 
charbon d'origine sud-africaine. 

Selon les services de M. Roger 
Fauroux, ministre de l'industrie, ces 
dernières importations frauduleuses 
porteraient sur des volumes non 
rouvés mais estimés à 
00 000 tonnes en 1986, 

500 000 tonnes en 1987 et 
150 000 tonnescette année. 

L'enquête De re engagée après 
la reprise, le 8 octobre dernier, 
Le Monde d'informations révélées 
par le quotidien flamand De Morgen 
et ensuite par Je Canard enchaîné 
{19 octobre). Selon De Morgen, des 
navires arrivaient dans les ports 
belges porteurs de charbon sud- 
africain avec des licences en bonne 
et due forme, le royaume n'ayant 
pas décrété d'embargo. Les borde- 
reaux de provenance étaient ensuite 
falsifiés en australiens et le charbon 
revendu à des importateurs fi 
C'est la croissance du tonnage 
exporté de Belgique en France — 
$1 000 tonnes en 1984, 337 000 en 
1986 et 540 000 en 1987 — qui a mis 
la puce à l'oreille du gouvernement 
belge, qui a, lui aussi, ordonné une 
enquête. 

Des rumeurs d'un tel trafic cireu- 
laient depuis longtemps dans les 

milieux charbonmiers. A tel point 
que M. Alain Madelin, alors minis- 

jun OT à l' ts bli de juin ‘organisme ce 
tutelle, V'ATIC (Association techni- 
que de Time de importation char Siarponnere) 

ment bien trop op Hiches. Shyos a fat fait 
ivement: de ln vérification 

certificats d'origine, l'ATIC a 
procédé ensuñe à des sur 

ce ce (conne le vin, un cl 
facilement identifiable grâce à quel. 
ques analyses). Aujourd'hui, le 
maquillage serait qe 
ment impossible» et d'a 
achats de charbon «australien» - 
Belgique seraient revenus de 
82 000 tomes par mois en 1987 à 
26 000 tonnes par mois cette année. 

os 
teurs français ont-ils 

Pre abus. où complices de ces 
ma ?1 L'enquête du minis- 
tère de l’industrie, qui n’est qu'admi- 
nistrative, n'a pas eu les moyens de 
le dire, sauf pour les gros (sidérur- 

EDF.) mis hors de cause. 
On sait seulement qu’une tonne de 
charbon sud-africain peut valoir 
25 dollars, contre 35 dollars en 
moyenne poule les autres prove- 
nances. Le trafic rappcrtait donc 
beaucoup. Aux Belges falsifica- 
teurs ? Bien sûr. À quelques impor- 
tateurs français ? Probablement. 
Car il est difficile x croire, au Nu 
des tonnages, qu'ils aiem pu 
autant dupés, D'ailleurs, M'ATIC a 
constaté parfois qu'une simple 
demande de précisions Sur l'origine 
d'un arrivage «d'australien». 
conduisait au soudain retrait du dos- 
sier par l'importateur. 

Maïs quelle peine encourent-ils ? 
Il n'est pas facile de répondre car 
rien n'est juridiquement clair dans 
cette affaire d'embargo. A commen- 
cer par la position du gouvernement 
Fabius. Le premier ministre avait 
déclaré, le: 13 novembre 1985 à 

4 l'aggrevation dela répression en l'aggravation de la en 
nes du Sud (.), aujourd'hui 
se pose le problème du renouvelle- 
ment des i ants contrats char- 
bonniers d'EDF et de CdF Energie 
avec l'Afrique du Sud. J'ai décidé 
de demander à ces établissements 
de ne pas renouveler leurs 
contrats. » Mais aucun texte ne pré- 
cisera ensuite la position gouverne- 
mentale. 

En théorie, seuls EDF et CF 
étaient empêchés d'importer. Mais 
les autres ? L'administration fut 
réduite à une complète exégèse, 
d’antant plus que la marge réelle de 

du charbon et l'acier 
{CECA)n'est pas du tout évidente. 
Quoiqu'il soit, l'administration 
considère toujours que les avenants 
aux anciens contrats sont légaux, 
M. Fabius payant parlé que de 
renouvellement. PésulLai n'est 
pas éstigenlé à : les achats 
«légaux» sont revenus de 6,4 mile 
lions de tonnes en 1985 à 
780 000 tonnes en 1987. Mais 
'embargo ambigu permet tout de 
même à de grosses entreprises fran- 
çaises, y compris des firmes nationa- 
lisées — par exemple, selon 
le Canard enchaîné, \a Sollac, filiale 
de Sacilor, — d'importer encore du 
Charbon du pays de l'apartheid. 

ERIC LE BOUCHER. VERMER EU ASSODÉS/OROUPE FAI 

tiples solutions de compromis supgé- 
rées par les autres pays membres de 
Forganisation comme le Nigeria, 
Tlndonésie, le Venezuela ou l'Alg&rie, 
otages malgré eux des querelles politi- 
ques du Golfe. 
En attendant un improbable accord, 
on ar 

négociants, producteurs mn FOPEP. 
accourus à Vienne suivre Les négocia- 
tions, s'inquiètent, qu'en cas 
de 0 nouvel échec les du brut tom- 
beront cette fois en de 10 dot 
lars. 
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Les centres Leclerc 
pourront ouvrir 

des stations-service 
sur autoroute 

Le ministre de l’industrie, 
M. Roger Fauroux, a annoncé le 
20 novembre que les centres Leclerc 
seraient autorisés À ouvrir une 
station-service sur autoroute. Le site 
choïsi pour cette première implanta- 
tion est l'A-26, entre Troyes et 
Dijon. D'autres Stations autorou- 
tières à l'enseigne Leclerc devraient 
être crêdes par la suite. 

Le gouvernement confirme ainsi 
sa volonté de mettre fin au mono- 
pole des compagnies pérrolières 
pour la distribution de carburant sur 
les autoroutes. Les centres Leclerc 
s'engagent à baisser les prix de 20 à 
30 centimes par litre. 

Caisse autonome de refinancement 

ÉMETTEUR DE PREMIÈRE CATÉGORIE 
LANCE DEUX EMPRUNTS OBLIGATAIRES 

La Caisse Autonome 
de Refinancement, filiale 
à 100% de la Caisse des 
dépôts et consignations, 
est spécialisée dans la 
mobilisation de créances 
à moyen et long terme. 

La CAR achète 

suivantes: des prêts 
garantis par l'État ou par la 

LA CAR, 

A TAUX FIXE 

.1.300.000.000 F . 
CAR 8,80% 

Durée: 7 ans et 90 jours 
Taux nominal: 8,80% 
Taux actuariel: 8,67 %* 
Nominal: PU 

Jouissance et règlement le 5 décembre 1988 

Lieux de souscription: Banques, 
Caisses d'Épargne Écureuï, Poste et Trésor Public. 

* Ces taux actuarieis reftèrent Ja réduction opérée sur le premier coupon servi 

Une note d'information [VISA COB nf 88-434 du 14.11.88) 
Peut ètre obtenue sans frais sur demande - BALO du 21.11.88 

1.050.000.000 F 
CAR 9% | 

Durée: 11 ans et 90 jours 
Taux nominal: 9% 
Taux actuariel: 8,90 %% 
Nominal: 5000 F 

le 5 mars 1989 
à l'emprunt CAR 9% 
mars 2000 . 

RCS PARIS E 562127 704 - 2, square de Luynes, 75007 Paris = TéL [1] 45.48.15.20. 
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SOCIAL 

Des grèves affectent 
quelques centres de tri et le RER 

Le climat social était marqué, lundi 21 novembre, la persis- tance de plusieurs lits locaux. ü nn Aux PTT, urois centres de tri nt cncorc Cn grève : Amiens A Bastia et Lyon-Montrochet, Des per. turbations aient observées à Mar. seille, Bordeaux, Le Mans, Clermont-Ferrand et Laon Les camionneurs des 

poste, la situation était, en revanche, tout à fait normale à Paris et dans |à k Le 19 novembre, 
centaine de pos- x quinzaine de cen- tres de tri, ont constitué un Car 
estimant que « /a forte combativiré actuelle, 1e ras-le- bol, laissaient un grand es Pour 
sénrale dans es mois à venir ». légers re 

AGRICULTURE 

® À la RATP, le trafic n’était asaré qu'à 60 % sur les lignes A et B du R, en raison de la pour- suite du mouvement de grève dans les quatre ateliers d'entretien des trains (Boissy, Rueil, Mon et Massy). La circulation des autobus n'était assurée qu'à 90 &, en raison d'un mot d'ordre de pour des motifs salariaux, de tous les syndi- 
cats. Le trafic est normal dans le 

* À la SNCF, des mouvements 
UX provoquent quelques retards à Rouen (jusqu'au 217 

carrière et les notations. À Paris. Saint-Lazare, une des agents de cond CFDT provoque de 

Hausse de 30 % des prix des vins ‘ aux Hospices de Beaune 
Les prix des vins ont caregistré une zugmentation moyenne de 30 %, dimanche 20 novembre, à la cent vingt-buitième vente annuelle des ospiees de Beaune. La sera Er sensi r les rouges (+ . tandis que Les blancs, an contraire, régressaient de 8,5 %. Obtenus Iors d'une manifestation exceptionnelle (la plus grande vente de € ité du monde), ces prix, malgré leur niveau élevé en valeur a ue, reflè- tent assez fidèlement la tendance sur le marché j; 

Le hénomène est logique : après un millésime 1987 médiocre, le mil. 
sera 

en 1988, de l'avis : « grand», tout au moins pour les rouges : très tés, très tanni- gs de longue 
it-on, à ceux de 1964, de 

mémoire. plus, ce qui ne gâte 
ts epérieure Lee At, supérieure à celle aux Hospices, le nombre de pi mises €n vente a augmenté de 40 %). 

Cette abondance, juguée avec une situation de normale, aurait dû, théoriquement, calmer les ardeurs des acheteurs, mais, selretls, «le milésime 1588 est trop Pour qu'on le laisse pas- ser ». De plus, la demande est gêné- 

REPÈRES 
Privatisation 

L'Irak met en vente 
soixante-dix usines 

Dans le cadre de son plen de pri- “vatisations, l'Irak a récemment mis en vente soixante-dix usines, a annoncé à la presse, dimanche 20 novembre, le Sous-secrétaire d'Etat irakien au ministère de lindus- trie, M. Adnan Jassem, || s'agit essentiellement d'unités de produc- don de textile et de matériaux de Construction. Outre la liberté de créa tion d'associations professionnelles et de syndicats, l'Irak a décidé, dans le cadre de cette 

arabes peu- 
vent acquérir jusqu'à 49 % d'entre- Prises irakiennes et sont protégés, 
Par une législation, contre les dan- Sers de nationalisation. — fAFP.) 

Conjoncture 

Rebond des exportations 
en RFA 

Le croissance économique retorn- bera en 1989 à environ 2 % — 
contre 3,5 % attendus cette année — et sera à nouveau fondés sur les 
exportations, estime le conseil des 
experts du gouvernement ouest- 
allemand, plus connu sous le nom des « cinq sages ». Ces derniers esti- 
ment avoir sous-évalué l'expansion 
de l'activité économi 
en raison de la dévaluetion du mark 
vis-à-vis du dollar et de Ia baisse des 
cours du pétrole. I! y a douze mois, 
ils n'énvisagesient qu'une croissance 
de 1,5 %. Mais ils s'inquiètent de 
voir à nouveau les exportations ten- 

Progression de 5 % on 
termes réels en 1989, alors que la 
hausse des importations pourrait sa 
stabiliser entre 4,5 % et 6.5 %. Au 
total, l'excédent commercial ouest- 
allemand risque d'atteindre 134 mit- 
lierds de marks (455,5 milliards de 
francs) en 1989 contre 123 milliards 
en 1888. Pour la première fois 
dépuis 1985, la demande extérieure 
apporterait ainsi une contribution 
nette à la croissance. Aussi les « cinq 
Sages» plaidént-ls en faveur d'un 
effort de déréglementation Pour sou- 
tenir la croissance intérieurs et lutter 
Contre un chômage qui risque de tou- 
Cher encore 2,25 millions d'Ale- 
mandés l'an prochain. opérations de conversion, | a 

rale sur les vins français, en raison d'une diminution des. quantités en 

oublier La Calornte APS SAS ou fornie, par 
sécheresse. 
A cette occasion, on note diminution lière des ex je tions de vins blancs vers les Etats. Unis, qui restent le premier marché pour le bourgogne en volume 29,4%) et ] 
t les im tions ont chuté de 14 % en 1985, de 27 Xen 1986 et de 20% 1987 : l'effet de la baisse du ar. 

aussi en r, mais 

très vivement (+ 32%), suivie par l'Alle: (+41%) ct le Japon (+43%), nouveau consommateur 
qui e tout de même 5% des vins blancs ignons. 
Pour les rouges, c'est la Suisse qui 

suivie par la Grande- 
en hausse 1à aussi 

Production 
industrielle 

Nouvelle progression 
en septembre 
en France 

aise continue à augmenter forte- 
ment En septembre, elle a encore 
Progressé de 0,6 % par rapport à 
août, selon les chiffres en données gé pré 
publiés_vendredi 18 novembre par l'INSEE. En septembre, l'indice INSEE de la production industrielle en données corrigées des variations Sai- sonnières {hors bâtiment) a atteint 110,2 (base 100 en 1980) contre 104,7 en septembre 1987. Sur les douze derniers mois, le production industrielle a augmenté de 5,25 % 
en Septembre (contre 4,9 % en août). 

Les secteurs affichant les Progres- 
sions les plus importantes sont l'automobile et les biens d'équipe- ment ménager, ainsi que l'énergie. 
Un seul sacteur enregistre une’ 
Baisse, celui des biens d'équi 
Professionnel. — (AFP) 

Dette 

Suspension 
des opérations 
de conversion 
brésiliennes 

Le ministre brésilien des finances, M. Mailson da Nobrega, a décidé de Suspéndre pour six mois les Opéra= 

Paulo, Roberto Della Manna. Selon Ce derniar, il s'agit de limiter l'expan- Sion de la masse monétaire et, par |à 

ces opérations de conversion abou- tissant à créer de la Monnaie. 
M. Delia Manna a isé que trois 
Propositions étaient à l'étude : 
l'abandon provisoire des conver- 
sions, la limitation de la valeur des 
enchères ou Teen des 
délais pour la libération cruzados 
nécessaires à l'aboutissement des 

LES INDICES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

PRSTITUT RATIONAL DE LA STATISTIQUE 
ET DES ETUDES ECONOMIQUES) 

Indices génér. de bess 100:28 décembre 1953 
10nov. 18n0v. 

1374 
429 
11384 
1265 
1284 
1837 
1578 
1288 
7,7 
156,1 

Bsse 100: 51 décembre 1980 
fadice des val franc. drev. Se 1215 1214 

Aution des valeurs 

ù 

l 

fade à 29 284,26 
gain de 104,06 points on 036% 

ché japonais de Durant eau Pa 8° 

Lundi, les achats ont surtout 

mation 

lières atteignant 
instrument n'existai permettant de le risque du taux. La chambre &érer le risq ul * 

ion 
financiers de Paris travaille sur un projet semblable, mais qui n'a pas 
encore abouti. 

L'option à !" répor- dra, elle aussi, à un desc quo par les professionnels, dans la 
Mesure où elle facilitera les opéra- tions de Couverture et j' de portcfeuille contre le risque du marché, 

FAITS ET RÉSULTATS 
aEmand de poids Jourds. Man 

utzfahrzeuge Gmbi (groupe MAN), à réalisé au cours de son 
exercice 1987-1988 (clos fin juin), un bénéfice net consolidé de 
47,9 millions de marks (170 mil ons de francs). L'exercice 1986- 
1987 s'était traduit par une perte de 52,6 millions de marks du fait 

© Métaleurop : Imétal va 

Le groupe Iméal 1 — Le groupe annonce qu’ 
avait « l'intention de se maintenir 
à un niveau de participation voi- sin = de 20 % an sein de Métaleu- 

ue le devrait déteni DCE RE Er en rene de ghiffre d'affaires de MAN Nuiz. 
participation supérieur À de marks pour la maïson-mère ar die ae eee CD 2) e TS mme mete métaux non-ferreux du groupe Sroupe. ouest-allemand Preussag, Penar- 
roys à pris le nom de 2 et compte pour principaux action- 
noires Preussag (45 %) et Iméta]. 

© Usinor-Sacilor va racheter 
doure emprants _ Le groupe si ique nationalisé 
français Usinor- Sa 

offre publique de rachat por- tax sur douce de 5ses emprunts 
obligaraires », côtés à Paris « d'un 
momant nominal total de 24 mil 

© Trois Quartiers : parité d'échange « équitable». — Les 
experts désignés par le tribunal de 
commerce Paris estiment que 
la parité de 36 actions Bouygues 
Contre une action Trois à 
est « équitable» pour les action. 
maires minoritaires du grend 
Magasin du de la Made- 
leine. Le traité de fusion entre Bouygues et les Trois Quartiers, 
signé Le 21 avril, avait 66 contesté 
devant lés tribunaux par des 
actionnaires rminoritai s'élevant 

il par Bouygues, cnyEues détion t ee % du 
Capital Trois icrs après 
le rachat à Radar d'un bloc de 
contrôle de titres Trois o 
Sar la base des 40 dernières 
séances de Bourse qui sert de réfé- 
rence au traité de fusion, action 
Bouygues ressort à 588 F donnent nue parité d'échange de 21168 F de à l'action Bouygues, soit 9 % de — Mieux que l'estimation des 
experts. 

e Bénéfice de 47.9 milions marks pour Les camions MAN. Le deuxième constructeur ouest 

induatriele on Francs en septembre {+ 0,6 %) et construction per Pechiney Poney. que ur die 19 Ron. 
iney, Qui a été nationafsé en Panete 

Fleur à l'indice de base, Pour [ag opéra- teurs, Cette fermeté signifie que les Por errant ptites Pour les semaines à venir quant à l' 
frençeises. 

Eurotunnel a encora joué les vedettes SE RS D 
Formeté également de 

LONDRES TOKYO, 21 rentre À 
L'OMF élargit ses activités Nouveau record 

et son audience La Bourse de Tokyo continue à voler de record en record. Lundi, 
fois consécutive, 

4 etteint un nouveau 
uw 

Depuis ke 10 novembre, le mar 
monter, 

vient de 

porté sur les titres liés à la consam- 

financiers 
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Marché des options négociables 
le 18 novembre 1988 

Nombre de contrats : 8 483 

— Cotation en pourcentage du 18 nov. 1988 

106,10 

Options sur notionnel 

OPTIONS D'ACHAT 

BOURSES 
PARIS (INSEE, bass 100: 31- 12-87) 

17 00v. Mets. 
(Sbf, base 100: 31-12-91) 
Indice général CAC . 3896 3926 
(Sbf, base 1000: 31-12-87) 
Indice CAC 40 

NEW-YORK {indice Dow Jones) lodustrielles ....205245 206241 
QONDR ES (indice « Financisl Times »} 

14875 1439 
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provinciales au Pakistan. 

MÉDICIS : 
Christiane Rochefort 

«la Porte du fond » 
Le prix Médicis 1988 a ëté 

attribué à Christiane Rochefort 
pour {a Porte du fond (Grasset) 
au deuxième tour de scrutin par 
6 voix contre 4 à Patrick Deville 
pour Longue-vue (Minuit) et 1 à 

Lang pour Voyage sur la 
ligne d'horizon (Gallimard). . 

Tonique et revigorant 
Ainsi les jurés du Médicis réitè- 

rent l'exploit» des Goncourt, en 
1984, avec Marguerite Duras : 
donner leur prix — qui statutaire- 
ment est censé Etre un prix de 
découverte — à un écrivain 
confirmé qu'on avait tout simple- 
ment omis de récompenser plus 
tôt. On peut s'étonner que l'auteur 
révigorant de Repos du guerrier, 
des Petits Enfants du siècle, des 
Stances de Sophie et de Printem, 
au parking notamment ait été 
constamment l'oubliée des lauriers 
de l'automne. Peut-être avait-elle 
l'ironie un peu trop violente, 
l'humour un peu trop noir et déca- 

t, et le verbe un peu trop haut. 
sont des choses que les hommes 

- majoritaires dans les ir des 
prix liltéraires — tolèrent de la 
part des femmes, quoi qu'ils en 
disent. 
On ne va pas pour autant se 

laindre de voir Christiane Roche- 
ort enfin «découverte», et 
un roman à la fois noir et comique, 
scandaleux et pudique, qui traite 
d'un acte beaucoup plus répandu 
qu'on ne le dit, mais sur lequel La 
parole reste interdite: l'inceste 
entre père ct fille. 

La Porte du fond (Grasset) 
renoue avec {a tradition de la 
«grande» Rochefort, celle qui, 
comme le dit Jacqueline Piatier (Je 
Monde du 23 septembre) « n'écrit 
pas des histoires à l'eau de rose, 
quand elle pose son œil bleu sur 

le monde qui nous entoure Ou sur 
l'humaine condition. Elle y aper- 
çoit des rarnages de Chair fraiche 
et d'illusions. c'est souvent de 
d'enfance qu'elle part pour en dire 
le malheur er en prendre la 
défense. Il y a quelque trente ans, 
pour son deuxième roman qui sui- 
vait l'éclatant Succès du Repos du 
guerrier. elle avait jeté sa jeune 

éroïne dans l'univers des + grands 
ensembles » er la frénétique ronde 
des naissances que uaient 
les allocations familiales, la 
« Sécu » et noïre société de 
consommation. C'est l'éclosion des 
Petits Enfants du siècle, un chef- 
d'œuvre, » 

A propos. si vous découvrez 
Christiane Rochefort, comme les 
jurés Médicis, avec /a Porte du 
Jond, il n'est pas trop tard 
réparer votre retard. Précipitez- 
vous Sur /es Srances de Sophie. 
par exemple. Vous verrez, C'est 
tonique, ct « ça fait du bien ». 

Jo. S. 

® MÉDICIS ÉTRANGER : 
Thomas Bernhard. — Le prix 
Médicis étranger a été attribué à 
l'écrivain autrichien Thomas Bem- 
hard pour les Maîtres anciens (Galli- 
mard}, un roman polémique sur l'art 
Ue Monde du 23 septembre) au pre- 
mier tour dé scrutin par 6 voix contre 
4 à Andrej Szczypozski pour {2 Jolie 
Madame Seidenman (Fallois), et une 
abstention, 

e MÉDICIS ESSAI : Giovanni 
Macchia. — Le prix Médicis essai est 
revenu à l’auteur italien Giovanni 
Macchia pour Paris en ruines (Flan 
marion}, une réflexion sur la littéra- 
ture française — à laquelle Macchia a 
consacré sa vie {le Monde du 23 sep- 
tembre}, au premier tour de scrutin 
par & voix contre 2 à Serge Bramiy 
pour Léonard de Vinci ILattès), 2 à 
Claude Olievenstein pour je Non-dit 
des émotions (Odile Jacob} et une à 
Kathanna von Bülow pour l'Allems- 
gne entre pôre et fils (Grasset). 

Avisé ! 
Précisez. VOLVIC. 
« Cartes des calès, choix des 
pains, aujourd'hui tout 
va plus loin. 
Ilest vrai qu’une 
seule fausse note, 
et tout tombe 
ä l'eau...» 

POLE IC uux 
ARMES DE BRETAG: 
Paris 14€ 
Tél. : 43 20 2950 

Les prix littéraires 

14 Football, tennis, judo. 

FEMINA : Alexandre Jardin 
pour « le Zèbre » 

Le prix Femina 1988 a été attribué à Alexandre Jardin pour Je 
Zèbre (Gallimard), au deuxième tour de scrutin, par 7 voix contre 2 
à Jean-Noël Panerazi pour le Passage des princes (Ramsay) et 2 à 
Christiane Rochefort pour L2 Porte da fond (Grasset). 

Un vrai « pro » 
En couronnamt Alexandre Jardin. 

les dames du Femina récompensent 
le second roman, le Zëbre (Galli- 
mard) d'un jeune homme (vingt- 
trois ans), qui est déjà un vrai 
« pro ». Alexandre Jardin a en effet 
ua talent incomparable pour flairer 
ce qu'on attend d'un livre et d'un 
auteur de son âge par les temps qui 
courent. I] est beau, intelligent et 
subtil au point de savoir jouer 
l'enfant inculte parce que, désor- 
mais, ça « * mieux — à Ja télé- 
vision. bien sûr, où il avait affirmé 
tranquillement, en 1986, qu'il était 
« trop petit » pour lire Albert Cohen 
et qu'il « essaierait dans dix ans »… 
Bref, Alexandre Jardin sait fabri- 
quer des livres et les vendre, mon- 
trant ainsi une belle précocité. 

Ses deux essais ont été des coups 
de maître. Son éditeur a vendu quel- 
que soixante-dix mille exemplaires 
de Bille en tête (prix du Premier 
Roman 1986), le récit des amours: 
d'un adolescent avec une femme 
plus âgée. Son second roman, {e 
Zobres aujourd'hui distingué, 
lépasse déjà cent trente-cinq 

mille exemplai {le Monde du 
4 novembre). C'est l'histoire, allè- 
grement menée, d'un notaire de pro- 
vince qui, après quinze ans de 
case part à la reconquête de 

son et devient, en 
quelque sorte, l'amant de sa femme, 
allant un jour jusqu'à lui offrir des 

lecteurs », que ce succès devrait 
imposer à tous l'adhésion aux qua- 
lités d'imagination et de style 
d'Alexandre Jardin. 

Eb bien, non. Même si le Zèbre 
est sacrément bien ficelé et si «ça 
plart », on garde la liberté. contre la 
dictature des chiffres de vente — qui 
va bientôt devenir aussi pesante que 
celle de l'Audimat, — de ne pas être 
béat d'admiration devant cette his- 
toire eL cetie manière convention- 
nelles à l'excès et de préférer, pour 
rester parmi les débutants et chez le 
même éditeur, Gallimard, Luc Lang 
avec son Wovage sur la ligne d'hori- 
2or, qui, sans doute, «plaît» à 
moins de gens, mais est porteur d'un 
univers et procède d'une réflexion 
sur la littérature et ce qu'elle a à 
dire — ou non — sur le monde. 

JOSYANE SAVIGNEAU. 

Aristote Onassis, Christina 

fleurs au milieu des mères qui atten-p 
dent Jeurs enfants à la sortie du 
lycée: « Elles avaient, il faut Le 
reconnaître, des bobines à avoir des 
flatulences dans le lie conjugal et à 
ne jamais débroussailler les poils 
de leurs aisselles ». écrit Alexandre 
Jardin avec une exquise délicatesse. 

Devant cette incontestable réus- 

qui, dans le milieu éditorial, aiment 
et soutiennent ce jeune homme si 
doué, on entend suggérer, sur le 
mode du «ça plait à beaucoup de 

© FENANA ETRANGER : Amos 
Oz. — Le prix Femina étranger 
récompense le romancier israélien 
Amos O2 pour Ja Boîte noîre 
{Calmann-Lévy}, un roman épistoteire 
sur les déchirements d'un couple (fe 
Monde du 18 novembre), au 
deuxième tour de scrutin par 8 voix 
contre 3 à Rod Jones pour Julia 
Paradise (François Bourin]. 

soldats indiens, dix-sept militants 
tamouls du LTTE et neuf victimes de 
militants cinghalais) ont été tuées à 
Sri-Lanka au cours de nouveaux inci- 
dents, a-t-on appris, dimanche 
20 novembre, au lendemain des 
élections régionales qui se dérou- 
latent dans le pays le Monde daté 
20-21 novembre). Le seul parti 
temout participant à ces élections, le 
Front révolutionnaire de libération du 
pauple de L’Eelam (EPRLF), a rem- 
porté la majorité des sièges du 
conseil autonome du Nord et de 
l'Est. — (AFP.] 

Le numéro du « Monde » 
daté 20-21 novembre 1988 

aété tiré à 512 868 exemplaires 

UT 
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Elle vécut tro He ses ions 
Jeune : le vie, 

la rt de Christina Onassis furent 
donc ainsi une tragédie grecque 
conte] e qui, dans l'accumu- 
lation des excès, sera bien faite pour 
conforter le bon sens commun et ras- 
surer la presse populaire de son pa: 
sur la justesse de ses intuitions et de 
ses titres : « Pauvre petite fille 
riches ». 

Christina Onassis avait tout pour 
être malheureuse, dans sa boulimi 
que et insolvable quête du bonbeur. 
Une vie pleine de trop. Trop de mal 
beurs, trop de mariages, trop de 
divorces, trop de ges trop de 
caprices vite satisfaits, , au 
bout du nple, une solitide ! trop 
extrême. 

D'elle, de la petite « Chryso 
miou », « ma dorée », comme 
l'appelait son père Aristote Onassis, 
on pourrait dire qu'elle naquit avec 
une Cuillère d'or dans la bouche, 
«Le petit Grec de Smyrne», ce 

Le Monde 

Héritière du célèbre armateur grec 
Onassis, 

sept ans, est morte samedi 19 novembre 
dans une propriété située à 40 kilomêtres de 

SUR L'INTERNATIONAL 

grandes Ecoles de commerce euro- 
Péennes mais surtout d'offirmersa voca- 

La cote de M. Rocard 
selon BVA 

Baisse des « satisfaits » 
hausse des « mécontents » 

Le baromètre FFOP Journal du 
dimanche, publié par le Journal du 
dimanche du 20 novembre (1), indi- 
que que 49 % des personnes interro- 
gées sont très satisfaites ou plutôt 
satisfaites de M. François Mitter- 
rand « comme président de la Répu- 
blique ». Ce chiffre est de 41 % pour 
M. Michel Rocard - comme pre- 
mier ministre +, M. Miverand perd 
un point par rapport au m s0n- 
dage en octobre, M. Rocard en perd 
trois. 

Les plutôt mécontents et très 
mécontents sont 36 % pour M. Mit- 
terrand (même résultat qu’en octo- 
bre) et 37% pour M. Rocard (ils 
étaient 29 % en octobre}, soit une 
augmentation de 8 points. 

Dans le cas de M. Mitterrand, 
15% des rsonnes interrogées 
(contre 14 % en octobre) ne se pro- 
noncent pas. Ce chiffre est de 22 % 
(contre 27% en octobre) pour 
M. Rocard. 

(1) Soudage réalisé du 7 au 
16 novembre auprès d'un échantillon de 
1 702 personnes. 
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Infortunée fortune 
Je suis un peu mélanco, là, 

aujourd'hui. Je trouve Ça triste, 
ta mort de Christina Onussis. Elle 
va drôlement me manquer, la 
pauvre milliardaire qui me confor- 
tait dans l'idée que l'argent ne 
fait pas le bonheur. Une idée 
faussa, je sais, une idée recue. 
Reçue cinq sur cinq par tous mes 
frères humains qui se donnent un 

mel de chien pour en palper un 
peu, rien qu'un peu : une pincée 
de fric et un soupçon d'extase. 
On est là comme des crétins : 
voyons voir, qu'est-ce qu'ils 
disent ce matin à la radio. 
qu'est-ce qu'ils marquent dans 
les journaux, question Sagittaire, 
Scorpion ou Gémeaux ? Est-ce 
que ça va être enfin mon jour de 

veine ? 

Elle. la chance, elle l'incarnait. 
Et la malchance avec. Un père 

Ari qui l'adorait, une belle-mère 
Jacky qu'elle détestait. Des 
maris en veux-tu-en-voilà- j'en- 
veux-plus, dont un Sov avec un 
œil de verre qu'on disait mani- 
pulë par le KGB. Des kilos en 
moins, des kilos en trop. Des 
amis inamicaux, un empire flat- 
tent sur une mer de requins. Et 
des îles et des apparts et des 

Tristesse d'or 
pére, à la ne Ja fortune 
abuleuses, avait tout fait pour que 
l'enfant chérie ne manquât de É 
Et c'était déjà trop. cet art de ne 
manquer de rien, les pou, babil- 
lées par Dior, la danse 
des gouvernantes, des précepteurs, 
les caprices satisfaits avant 
qu'exprimés. Car. parallèlement, un 
père, même omnipotent, même 

ét Lut empecher, péch Raut le bonheur. et tout empêcher, sauf le eur, 
sauf le à 

Le malheur sera omniprésent, très 
tôt, le divorce des parents, puis la 
mort de Tina Onassis, sa mère, clle- 
même fille d'armeteur. La mort 
encore de son frère Alexandre, tué 
dans un accident d'avion en janvier 
1973. La mort toujours. et Ce par- 
fum de malheur qui entoure le 
dans ses amours successifs, ces 
mariées en noir que furent les deux 
belles-mères successives, la Callas et 
Jackie Kennedy. 

“Offre Publique d'Achai 

Morbsling Méditerranée - ME. 

Christina Onassis a grandi, c'est- 
à-dire qu'elle est devenue l'« héri- 
tière » ntielle et une des locomo- 
tives de la «jet society». Que 
devient-on, quand on est tout cela et 
que cela ne suffit pas, pour se désen- 
nuyer ? On épouse et on mange, on 
prend des maris et des kilos, et on 
passe son temps à quitter les uns et à 
perdre les autres. Toute l'existence 
adulte de Christina Onassis sera 
pd ée, LR te maris 

iés et cent recom- 
mencés. Christina Onassis épouse, 
en effet, beaucoup ct pour peu de 
temps, un comme elle s'offrait 
les œuvres d'art chez les antiquaires. 

. Elle se marie, En 1971 à un agent 
immobilier de Los Angeles, Joseph 
Bolker. Il a vingt-sept ans de plus 
qu'elle, des cheveux blancs et Aris- 
tote Onassis ne décolère qui 
parie de déshériter sa pour 
s'être trompée de père. I] n'en a pas 
le temps, l'union ne durera que neuf 
mois. 

Elle se marie encore, en 1975. 
Quatre mois après la mort d'Aris 
tote is, Qui lui laisse, on ne sait 

combien, 1 milliard de dollars, 
milliard, elle épouse Alexandre 

Andreadis, lui-même richissime 
héritier grec. ième divorce, 

Elle se marie toujours, en 1978. 
Mais dans des épousailles de mau- 
vais roman contemporain, les noces 
rouges de Christina Onassis avec un 
citoyen soviétique, Sergueï Kausov, 
versé en son pays dans la marine 
marchande. Beaucoup y voient de 
sombres manœuvres du KGB, main 
basse sur l'empire Onassis, Chris. 
ina, elle, y voit probablement autre 
chose, un fol dépaysement, la vraie 
vie s un deux-pièces à Moscou. 
Le caprice vite, surtout dans 
les deux pièces moscovites. Troi- 
sième divorce. 
Elle enfin, en 1984, an 

Français cette fois. un ami 

Sous la présidence de 
M, Pierre BAS, 

du 6 rondissement 

M et Mu: VALADIÉ 
vous prient d'assister 

au vernissage de l'exposition 

VALADIÉ 
Couleurs du Monde 

Galerie ROBIN-LÉADOUZE 
2, avenue Matignon, PARIS-8- 
le mardi 22 novembre 1988 
de 18 heures à 21 heures 

châteaux et des yachts et des 

hélicos, prisons dorées d'où elle 

ne sortait qu'entre deux gardes 

du corps, menottes de chez Car- 
tier aux poings. 

Elle avait tout. Elle avait rien. 
Et ça, pour nous, c'était le pied. 

Demandez à mes confrères de la 
presse populaire qui s’ingénient, 
semaine après semaine, à nous 
apioyer sur le calvaire d'une 
malheureuse maman désespérée 
par la conduite de ses enfants : 

la reine d'Angleterre. Qu d'une 
star boudinée par l'alcool, remo- 
delée par la chirurgie et redétor- 
mée par la bouffe : Liz Taylor. 
Avec Christina, pas besoin de se 
casser le train. Una photo, une 
légende, et hop. les gogos mor- 
daient à l'hameçan d'un leurre 
millénaire : l'Olympe est peuplé 
de statues aux pieds d'argile. 

Et tourne la roue de la fortune 
infortunée. Ce rôle dévolu long- 
temps à la princesse Margaret 
pourvu qu'il ne retombe pas sur 
la tête d'un pauvre petite fille 
riche de trois ans et demi, 
Athéna Onassis. 

CLAUDE SARRAUTE. 

Le décès de Christina Onassis 
Buenos-Aires et t à des amis 
chez lesquels elle dareait. | Une enquête et 
une antopsie ont été ordonnées par Ia justice 
argentine pour déterminer les Causes 

exactes de ce décès, peut-être consécutif à 
uu suicide ou 
rexigènes, que la jeune femme utilisait régu- 
lièrement. 

provoqué par un abus d'ano- 

d'enfance, Thierry Roussel, indus- 
triel, et l'union dure assez jong- 
temps, j ju done en 1987, 
pour que Christina Onassis ait un 
enfant, une fille, prénommée Athina 
comme sa grand-mère. ; 

Ce bonheur, nouveau, aurait pu, 
dû suffire. Christina Onassis est, 
1988, immensément riche encore — 
500 millions de dollars — même 
après de pure Le Fes le 
isc grec. L'empire géré par 
chess par le clan, a eurvéau à la Diôrt 
du fondateur, au désintérêt progres- 
sif de l'héritière pour les affaires. La 
flotte marchande Onassis — qua- 
rante pétroliers et cargos — existe 
encore. L'île de Skorpios, en mer 
lonienne, propriété ét cimetière 
Onassis, n'a pas quitté le patri- 
moine. 

Christina Onassis est mère. et dit- 
on, folle amoureuse de cette enfant, 
fe cene petite Athina, baptisée dans 
l'île de ios, lors de tes soi 
tueuses, et dont elle a obtenu, 
le divorce, la garde. 

Christina Onssis en 1988 passe 
sa vie à er avec sa fille dans 

Re DO € Ma S tuelles, de , de 
recherche égoïste de bonheur. à 

C'est là, dans un country-club 
argentin, que le destin ou le déses- 
poir l'attendaient. 

PIERRE GEORGES. 
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